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IjA  loi  qui  doit  dohnèr  àüx  ProfeftânS  Si 
à tous  les  Sedaires  une  exiftence  civile  ^ 
occupe  & échauffé  tôusies  efpritss  L’homlrié 
fans  pafliôns  & fans  préjugés , ami  de  fon 
Prince , de  la  patrie , de  l’humanité  , de  la 
religion,  ne  voit  dans  ce  nouveau  fyftême  dd 
légiflation  & de  politique , qu’une  fubver- 
fion  des  principes  civils  & religieux,  qu  und 
révolution  funefte  qui  va  hâter  la  corrup- 
tion des  mœurs , Changer  la  forme  du  Goi» 
vernement  & de  la  conftitution,  entretenir 
les  haines  & les  méfiances,  anéantir  eeé 
feafes  auguftês  ôé  folemmelles  qui  alfureal 
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îâ  6Pânq.uilîi  té  Sç  la  profpérité  des  eujptfôS  ji  ■ 
beifer  ks  refforts  de  k fociélé , énefver  le- 
patriotirme^  éteindre  la  religion , propager 
les  maximes  d’une  philofophie  dangereufe  ^ 
& Tenouv'eüer  çes  divifîons  funéUes  dont 
les  deux  fiècles  précédens  nous  préfentent 
eacore  le  tableau  enfanglauté. 

Louis  XIV , ce  Prince  que  la  philofophie 
moderne  calomnie  tant,  parce  quil  éto;t 
religieux  & ferme  pour  conferver  l’exercice 
de  fon  autorité  fouveraine,  regardoitlePro- 
teftanifme  comme  une  fede  dangereufe  qu’it 
faiioit  exterminer  du  milieü  de  fon  peuple , 
êe  les  Protellans , comme-  des  feâaires  fac- 
tieux & des  fujets  rebelles  qu’il  falloit 
dépouiller  des  avantages  attachés  à l’obfef- 
vation  du  paéle  focîal  dont  il  vouloit  con- 
fërver  l’unité  pour  l-intérêt  de  la  nation  & le 
falut  de  l’Etat.  LouisXV  fuivit  la  fageffe  des 
pfincipeade  fon  prédéceffeur  ; mais  aujour^ 
d’hui  la  philofophie  mmderne  veut  renver- 
fe'r  cet  édifice , ouvrage  d’une  profonde  & 
fage  politique  , pour  y fùbflitucr  un  fyftême 
dé  caprice,  d’erreur  & de  corruption  , qui 
tend  à reiiverfer  les  privilèges-  fac,rés  de 


î-autêi  & lés  droits  inaliénables  du  trône^. 
Louis  XIV  ôc  Louis  XV  penfoient  qu6 
Funitéde  foi>  de  religion^  de  gouvernement^ 
de  Jégiflation  devoir  être  la  bafe  principale 
du  pade  national  ; la  nouvellfe  loi  intervertit 
cet  ordre  admirable  en  féparant  l’ordre  reli- 
gieux du  droit  civil  & naturel , & en  affb^ 
ciant  au  corps  politique  des  feSaires  enne^ 
mis  par  principe,  & pat  haine,  de  FÊtat  ôc 
de  la  religion  nationale.  L’expérience  dô 
deux  fiècîes  avoît  appris  à Louis  XIV  que 
le  fanatifme  6c  l’ambition  des  prédicanâ 
avoient  caufé  le  malheur  de  la  France  f ôt 
aujourd’hui  l’on  veut  rappelier  le  Clergé 
proteftant  dirigé  par  les  mêmes  priheipeâ 
que  Fanciené  L’édit  de  ôcla  déclara^ 
tion  de  1724  , après  quelques  fermentations 
Ôc  quelques  maux  paiTagers,  avoient  guéri 
les  pluies  de  FEtat  & affermi  fur  des  fon- 
demens  inébranlables  la  paix  6c  la  félicité 
publique  : la  nouvelle  loi , en  introduifant 
de  nouvelles  formes , Va  détruire  l’unité 
diipade  focîal,  introduire  Fanarchie  ôcFef- 
prit  républicain,  ôc  augmenter  le  nombre  des 
fcâateurs  du  fepticifme  ôc  de  Firréiigion^  . 
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• Cependant,  Monfieur,  cet  édît  (îeftrü€‘*» 
teur  a trouvé  des  apologiftes  & des  défen- 
feurs  ; mais , n’en  foyez  pas  étonné  : la 
tolérance  eft  devenue  le  fyftême  dominant, 
les  Républicains  ôc  les  Philofophes  en  ont 
befoin  pour  accomplir  cette  funefte  révo- 
lution qu’ils  méditent  depuis  fi  long-temps. 
Ils  veulent  changer  les  mœurs,  les  princi- 
cipes,  la  forme  du  gouvernement,  le  fyftême 
légiflatif,  la  hiérarchie  eccléfiaftique  pour 
former  une  fe^e  formidable  qui  peut  être 
avouée  par  lopinion  publique  Ôc  fandionnée 
par  la  loi.  Les  économiftes  nous  y avoienc 
préparés , en  répétant  fans  ceffe  les  mots 
pompeux  de  liberté,  de  propriété,  de  na- 
ture , de  communication  avec  tous  les  peu- 
ples, de  population  : ce  langage  fédudeur 
a fait  de  profondes  impreffions , on  a cru 
qu’il  falloit  accorder  un  afyle  à tous  les  Sec- 
taires, pour  augmenter  la  grandeur  ôc  Téclat 
de  Fempire,  ôc  donner  de  nouveaux  accroif 
femens  à Finduftrie,  au  commerce  ôc  à la 
population.  Les  philofophes  par  leurs  ouvra- 
ges, ôc  les  fpéculateurs  politiques  par  leurs 
vœux,  ont  foilicité  le  nouvel  édit,  ils  ont; 
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peint  les  Proteflans  opprimés  & malheu- 
reux , & les  âmes  fenfibles  & bonnes  ont 
été  réduites.  Qui  le  croiroit?  Monfieur, 
es  Proteflans,  intéreiïés  dans  cette  grande 
révolution , paroiffent  froids  au  milieu  de 
cette  fermentation  générale;  iis  attendent 
lans  impatience  i événement  de  cette  affairé 
importante;  ils  font  raffurés  fur  leur  foré 
depuis  qu’une  juril]irudence  bienfaifante 
confacre&  fanaionne  leur  état  & leurs  pof- 
feff.ons,&  qu’ils  jouiffent  tranquillement  du 
fruit  de  leur  commerce  , de  leur  induftrie 
&^de  Incntage  de  leurs  pères  ; on  a cru 
meme  sappercevoir  que  cette  feaenetoic 
qu  un  reffort  immobile  à.quî  la  feae  phi» 
lofopinco  - républicaine  vouloit  donner  du 
mouvement  & de  l’aaion.  Cependant  ce 
premier  enthoufiafme  a diminué  ; l’édit  en- 
voyé au  parlement  a été  examiné  avec  cette 
lage  lenteur  qui  annonce  les  lumières  & les 
vertus^  des  magiftrats  i les  commiffaires 
chargés  de  cet  examen,  ont  reconnu  l’im^ 
per.îeaion  & le  danger  de  la  nouvelle  loi. 
Le  parlement  & les  pairs,  fidèles  à leur 
confcieace  & à leurs  devoirs,  organe  des 
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îoîx  & défenfeurs  de  la  religion  ^ ont  dëllf 
béré  des  remontrances  fur  cet  objet  im- 
portant, 

. Les  ouvrages  compofés  par  la  feâephL 
lofopliico  - républicaine  pour  exciter  Yen- 
îboufiafme  & fixer  Topinion  générale  fur  la 
îiéceffité  & la  juftice  de  la  tolérance  uni- 
yerfeüe  que  promet  Féditj  ont  opéré  une  ffet 
contraire^  Son  imprudence  & la  précipita- 
tatioii  ont  déchiré  le  voile  myftérieux  qm 
cachoit  fes  opérations  ténébreufes , ôe 
la  lumière  efl:  fortie  du  milieu  du  chaos  ôc 
des  ténèbres.  Les  philofophes  ^pour  établir 
leur  fyftême  d’égalité  ^ d'indépendance  ^ 
d’irtéligioù , fe  font  empreffés  d’annoncer 
que  l’édit  étoît  le  chef-d’œuvre  de  la  fageffe 
& de  la  politique  ; leurs  déclamations  ôc 
leurs  éloges  affeSés  ont  fait  foupçonner 
qu’un  poifon  fecret  étoit  caché  fous  des 
fleurs  : on  à examiné , dîfcuté  , approfondi  » 
& on  a vu  qu’en  effet  la  phÜofophie  pour- 
roit  abufer  eruellement  de  Fédit,  à:  Fop- 
pofer  contre  la  religion  nationale;  qu’avec 
l’édit  on  poiirroit  ^ tranquillement  & faUvS 

Içandalç  5 profelfer  Fathéiünc^  le  fepti^ 
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xirme;  L’édit,  envi fagé  fous  ce  point  de 
vue,  feroit  le  chef-d’œuvre  de  la  feâephU 
lofophico-républicaine. 

' L'étabiîffeiîient  dune  religion  a paru  à 
tous  les  légiflàteurs  & dans  tous  les  fiècles, 
néceffaire  à rbrgauifatiôn  dt  la  fociété.  Les 
peuples  qui  ont  toléré  diverfès  religions  , 
fe  font  montrés  les  zélés  dife'nfeurs  de 
la  religion  dominante  ; ils  ont  regardé  fon 
influence  dans  le  goüvernèmëiît  Ôc  là  légiL 
lation  comme  effentiellément  néceffaire  6C 
•indifpenfable , & ont  établi  lès  loîx  fdn-» 
damentalês  de  la  foeiété  fur  Tordre  nâtiirel'^ 
politique  & religieux» 

La  foeiété  doit  fon  înfîîtutîon  à la  nature^ 
fa  perfe&ion  à la  loi  ; les  loîx  de  îa  nature 
ôc  de  la  politique  ne  peuvent  recevoir  leur 
fanâion  & leur  force  que  de  la  religion  ; 
les  fondateurs  des  empires  & les  légiflàteurs 
ont  toujours  uni  Tordre  civil,  politique 
& religieux  ; Tintervérfion  de  ce  fyHêmè 
a produit  les  malheurs  des  nations,  Tanar- 
chie  des  fociétés,  les  fadions,  lés  rivalités 
ôc  les  haines  ^ c’eü  fur-tout  chez  les  peuples 
''  ■ / 
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i^clâîrés  des  lumières  du  chrîftîanîfme , que 
la  religion  a une  union  intime  & des  rap- 
ports continuels  avec  Tordre  public  & fociaL 
Chez  les  nations  politiques , la  religion 
préfîde  aux  époques  de  la  vie  les  plus  inté- 
reflantes  3 & les  confacre  par  fes  facre- 
mens;  elle  intervient  dans  prefque  toutes 
les  aflions  importantes  de  Thonime,  Dans 
toute  FËurope  3 le  chriftianifme  n efl:  pas. 
feulement  une  loi  fondamentale  de  TEtat  ^ 
Biais  il  vou§  introduit  dans  Tordre  foçîal;  le 
baptême  3 qui  nous  fait  çhrétien3  nous  place 
au  rang  de  citoyen,  & nous  affoeie  au  corps 
politique  ; le  mariage , s'il  iTeft  pas  confacré 
par  un  rit  religieux,  imprime  fur  les  enfans 
un  caradèce  de  honte  & d’humiliation  ; & 
celui  qui  ne  proféffe  point  la  religion  , eft 
privé  de  Texercîçe  des  charges  publiques 
4c  des  diflindions  du  corps  politique. 

En  France  3 la  religion  & la  politique 
font  unies  par  des  rapports  précieux  qui  . les 
rendent  inféparabîes.  Les  formes  politiques 
de  la  religion  font  deftinécs  pour  conftater- 
Tauthentiçité  & affurer  la  validité  des  adea 
Ccù  dépendent  les  droits  ^ le  fort  des 
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citoyens;  c’efi:  la  religion  qui  Imprime,  au 
nom  même  de  FEtar,  la' qualité  &iecara61ère 
de  père  Ôc  d’époux  ; de  là  les  minifires  de 
la  religion  réunifient  les  titres  des  difpen- 
fateurs  des  myftères  & d’officiers  publics  j 
pour  fixer  les  époques  & conftater  les  naif- 
fances , les  mariages  & les  décès  : riinion 
entre  Tordre  civil  & Tordre  religieux  eft 
intime  6c  facré;  & de  cette  Iieureufe  com- 
munication nàiffent  la  paix  de  la  focîété  & 
la  tranquillité  de  TEtat.  Telle  eft,  depuis 
la  fondation  de  la  monarchie,  la  forme 
conftitutive  de  Tempîre  françoîs  : les  fiècles 
6c  les  révolutions  n’ont  pu  détruire  ces 
rapports,  ils  fe  font  confervés  au  milieu 
des  guerres  étrangères  êc  des  diffentîons 
înteftînes. 

Depuis  un  demî-fiècle  une  feSe,  fous 
le  nomdmpofant  de  pliilofopîiie , a entrepris 
de  rompre  cette  union  ôc  d’élever  fes  dog- 
mes 6c  fes  maximes  fur  les  ruines  de  la 
monarchie  6c  de  la  religion  ; nous  fommes 
témoins  que  prefque  tous  les  philofophes 
ont  adopté  les  maximes  républicaines,  6c  ^ 
par  une  coupable  confédération,  fe  font 
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réunis  pour  établir  la  démoerâtie  $ & rens- 
verfer  ies  principes  & l’influence  de  l’ordre 
religieux.  Pour  réuffir  dans  ce  vafle  projet  , 
ils  ont  irnaginé  trois  moyens  , dont  1 effet 
feroit  infaillible  s’ils  pouvoient  être  mis  à 
exécution  ; le  premier , d’offrir  à 1 homme  le 
droit  de  choiflr  & de  changer  de  religion 
à fon  gré;  le  fécond,  de  rendre  l’état  de 
l’homme  & fon  rang  dans  la  fociété  indé- 
pendant de  toute  religion  ; le  troifième,  de 
perfuader  au  gouvernement  de  rornpre  les 
liens  qui'uniflfent  le  fyftême  religieux  au 
fyftême  légiflatif,  & de  fubftituer  des 
fimples  formes  civiles  aux  formes  rellr 
gieufes  qui  conftatent  l’authenticité  & la  va- 
lidité des  ades  qui  concernent  les  droits  & 
i’étatde  citoyen.  Or,  après  cette  expofltion  , 
confidérons  l’édit,  foit  dans  fes  principes  , 
füit  dans  fes  difpofltions  & les  formes  qu  il 
établit,  nous  découvrirons  qu’il  efl  appro- 
prié dans  tous  fes  articles  au  fyftême  des  phi- 
lofophes,  ôc  qu’il  eftun  chef-d’œuvre  d’une 
politique  perfide  & profonde.  A Athènes 
on  ne  pouvoir  propofer  aux  citoyens  une 
• loi  nouvelle,  fi  lé  fénat  ne  l’avoit  approuvée  ; 
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cette  formalité  remplie , la  leSure  en  étoit 
faite  dans  rafTemblée  du  peuple;  on  en 
plaçoit  une  copie  aux  pieds  de  la  flatue 
de  dix  Héros , afin  qu  elle  pût  être  de  nou- 
veau lue  ôc  examinée  par  tout  le  mondci 
Pendant  ce  temps , chaque  particulier  avoit 
droit  dexpofer  au  fenat  fes  réflexions  fut 
la  nouvelle  loi.  ^ 

La  liberté  abfolue  de  penfer,  de  fuivre 
fa  confcience  dans  le  choix  dune  religion, 
voilà  la  liberté  fondamentale  de  la  doc- 
trine des  Philofophes  ; iis  regardent  cette 
liberté  comme  un  droit  inhérent  & un  droit 
facré  de  la  nature  ; la  tolérance  eft  un  droit 
néceffaire  & imprefcriptible  ; Fhomme  ne 
peut  Jamais  être  privé  des  avantages  civils 
/malgré  fon  refus  d’adhérer  à la  religion 
nationale,  c’efi:  une  injuftice  de  faire  dé- 
pendre l’état  civil  de  Phomnie , fon  rang 
de  la  fociété  , fes  prérogatives  de  citoyen  , 
•de  la  religion  qu’il  profeffe.  Tout  paâe 
national  qui  prendroit  la  religion  pour  bàfe, 
feroit  barbare,  injufte,  tyrannique,  injurieux 
à la  dignité,  & contraire  au  droit  naturel, 
le  premier  ôt  le  plus^augufte  de  tous  : voilà 
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Èncore  les  principes  de  la  philo IpHe  mo- 
derne. 

Lifezj  Monfieur,  fi  le  fentiment  d mdî- 
gnation  ne  vous  en  ôte  point  la  force  5 les 
diatribes  philofophiques  contre  les  rois  ôc 
les  prêtres  3 le  gouvernement  &.  la  religion  ; 
vous  verrez  que  la  phiiofophie  ne  fe  dé- 
chaîne avec  tant  de  fureur  3 que  parce 
qu'elle  voit  Fempire  & le  facerdoce  appuyer 
leur  autorité  ôt  la  fanêlion  de  Tordre  politi- 
que & moral  fur  Tordre  religieux.  Cette 
feâe  veut  anéantir  ces  liens  qui  unifient 
la  religion  à TEtat;  tantqu'ils  fubfifleront, 
fes  efforts  feront  impuiffans  3 les  flots  de  la 
mer  viendront  lutter  contre  ce  rocher  im- 
mobile 3 mais  ne  Tébranleront  jamais.  Ce 
neft  pas  ici  le  lieu  3 Monfieur,  de  réfuter 
les  erreurs  & les  dogmes  de  la  phiiofophie, 
de  dénoncer  au  genre  humain  fes  fureurs 
& fes  attentats.  Je  vous  obferverai , que 
fi  cette  fefte  triomphe  , Thomme  devien- 
_dra  fans  morale,  le  citoyen  fans  patrio- 
tifme  3 ôc  Thomme  religieux  perdra  fes 
vertus  & deviendra  complice  & yiêtime  de 
cette  trifte  révolution# 


( î?  5 

On  navolt  pas  fait  attention  au  poifoiî 
mortel  que  renfermoit  les  ouvrages  de  nos 
Philofophes  modernes  ; on  accufoît  les 
écrivains  qui  combattoient  leur  dodrine, 
de  prévention,  de  faux  zèle  & de  fanadfme  | 
mais  aujourd’hui  la  Philofophie  ofe  déve- 
lopper fon  fyftême  dellruaeur.  L’auteur  des 
deux  mémoires  fur  l’état  civil  des  Protef- 
tans  en  expofe  le  plan.  La  queftion  fur  les 
mariages  devient  aujourd’hui  le  foyer  où 
viennent  fe  réunir  les  principes  philofophi- 
ques  : le  mariage  eft  préfenté  comme  un 
contrat  naturel,  le  confentement  feul  lui 
eft  effentiel , c’eft  le  mariage  de  la  nature. 
Forcer  1 homme  d’appeller  les  loix  civiles 
pour  foutenir  les  engagemens  des  époux , 
c eft  faire  dépendre  le  droit  naturel  du  droit 
public  aufti  ancien  que  le  monde.  Il  eft  le 
premier  des  contrats  ; les  cérémonies  infti- 
tuées  chez  les  nations , ne  font  point  liées 
au  droit  naturel,  & leur  inobfervation  ne 
porte  aucune  atteinte  au  lien  formé  par  la 
nature.  11  n’eft  pas  néceffaire  que  l’ordre 
religieux  concoure  avec  l’ordre  naturel 
pour  la  formation  du  mariage  , & que 
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yhomtîie  foGial  peut  être  féparé  de  Flioinw® 
religieux  ; que  la  meilleure  politique , c’eft 
d’appelier  toutes  les  religions  & toutes  les 
feâes.  Voilà  les  principes  confignés  dans 
l’ouvrage  de  l’auteur  des  Mémoires  en 
faveur  des  Proteftans,  & confacrés  dans 
l’édit. 

Par  cette  loi  nouvelle , le  philofophe  & 
le  feSaire  penfent  vivre  fans  faire  aucun 
aâe  de  la  religion  nationale , fans  profeffef 
tin  culte  ; le  prince,  dans-  le  gou  ernement 
de  fes  Etats  ,*na  pas  befoinde  confuker  ô£ 
de  fuivre  les  loix  divines  & eccléfiaftiques  ; 
l’athée,  le  fceptique,  peuvent  devenir  ci- 
toyens, participer  aux  avantages  du  paâe 
focial,  fans  avoir  aucun  rapport  avec  la 
religion  nationale  ; voilà  donc  le  fecret 
révélé',  puifque  le’  philofophifmc  eft  par- 
venu à faire  confacrer  légalement  la  doc- 
trine & fes  principes. 

La  tolérance  ne  connoît  plus  de  bornes  > 
& l’irréligion  plüs-^  de  termes  où  elle  foit 
forcée  de  s’arrêter  ; on  a tant  déclamé 
contre  l’efprif  intolérant,  évoqué  des  fan- 
tômes, combattu  des  c-himerss,  fait  leten tir 
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àtfx  oreilles  les  nom^  odieux  de  fanstifmei 
de  fupertitioii  , de  defpotlfme  facerdo-' 
tai,  d'kquifition,  que  l’homme  irréligieux ^ 
îe  chrétien  prévaricateur  , veulent  vivre 
fans  culte , fans  prières  ^ fans  morale  ; les 
prévarications  ^ les  fcandales  ne  nous  fur- 
prennent  plus  ; la  multiplicité  des  crimes 
ne  nous  épouvante  plus , & nous  voyons 
avec  indifférence  la  corruption  infeéter  les 
mœurs  publiques.  C’efl;  au  milieu  de  CQ^ 
ddfordre  univerfel  que  paroît  une  loi,  qui' 
opère  le  divorce , entre  l’homme  civil  & 
i’homme  religieux,  êc  quîdéclare  légitime 
le  mariage  & la  naiffance  qui  n’auront  point 
été  fandionnés  par  la  religion  nationale.  Par 
l’édit,  le  magiftratva  exercer  unfaeerdoce' 
civil  ; le  philofophe  vivra  fans  temples  ^ 
fans  autels  ôt  fans  Dieu-,  il  fera  membre  dm 
corps  politique.  Depuis  long -temps  la 
philofophie  moderne  cherche  la  folution 
de  ce  grand  problème,  comment  l’ordre* 
politique  pourroit  fubfiiler  fans  l’interven- 
non  de  l’ordre  facerdotal  avec  le  nouvel 
édit , le  problème'  eft  réfolu  : lès  philo- 
fophes  ont  ici  montré  les  reffources  èc  la' 


fécondité  de  leur  génie  ; s’ils  avoient  de-  - 
niandé  à leur  nom  rexiftence  iégâle  ^ 
detre  difpenfés  de  profeffer  la  religion 
nationale , de  renoncer  à un  culte  publie 
en  confervant  leur  état,  le  gouvernement: 
auroit  frémi  à cette  propofition  ^ ôc  Fauroit 
rejetée  avec  indignation  ; le  grand  art 
étoit  de  perfuader  la  tolérance  pour  toutes 
les  feâes,  pour  devenir  la  fede  dominante  ^ 
d’exhorter  le  gouvernement  d’ifoler  la 
qualité  de  citoyen  de  la  qualité  de  Thommé 
religieux  ; il  falloir  donc  reiTufciter  lé 
Proteftanifnie , rappeller  le  Clergé  fedairc, 
ridolâtre,  le  Chinois , Flndien  ^ 6c  natura-* 
îifer  toutes  les  fedes , pour  que  le  Philo- 
fophifme  ne  fut  point  exclu.  Lui  feul 
cependant  ne  pouvoir  être  nommé  dans 
la  loi  , 6c  c’eft  lui  qui  recueillera  avec 
plus  d’abondance  les  fruits  de  l’édit  : il  ne 
manquera  pas , lorfqu’il  aura  faffemblé 
toutes  les  religions  6c  toutes  les  fedesdans 
le  même  royaume,  de  les  combattre  toutes 
les  unes  par  les  autres , de  les  repréfen- 
ter  comme  des  puériles  fuperftitions  , ôc 
de  fubftituer  à toutes  les  croyances  uil 
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fepticifme  abfolu  : voilà  le  terme  où  elle 
oherche  à nous  amener. 

Les  commiffaires  chargés  d’examiner 
l’édit  , ont  été  effrayés  du  daiiger  d’ap- 
peller  dans  le  fein  de  la  France  toutes  les 
religions  & toutes  les  feaes , & ont  penfé 
qu’il  falloit  reftreindre  la  tolérance  en  fa- 
veur des  fedateurs  de  la  religion  prétendue 
réformée.  Je  vais  donc  examiner,  i°.  fi 
les  Proteftans  peuvent  réclamer  un  état 
légal  à titre  de  jufîice  ; 2°.  fi  cette  concef- 
fion  eft  conforme  aux  principes  d’une  faine, 
politique  ; 3°.  fi  elle  eft  néceffaire  pour 
remplir  les  vues  du  légifiateur. 

L’homme  vivant  dans  la  fociété  a befoin 
des  loix  pour  fa  conduite  morale  6c  poli- 
tique ; il  doit  diriger  fa  liberté,  fonindüf- 
trie , fes  forces , les  jouiffances  même  , 
conformément  aupade  focial;  delà  la  né- 
cefiité  des  loix  pofitives  qui  font  liées  & 
Gonfolidées,  pour  ainfi  dire,  avec  le  droit 
naturel.  Celui  qui  voudroit  vivre  en  fociété 
fans  autre  guide  que  la  loi  naturelle , en 
deviendroit  le  perturbateur  6c  le  fléau. 
L’homme  fans  doute  eft  maître  de  fes  opi- 
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fiions  , mais  il  ne  peut  les  annoncer  ni  les 
propager,  fi  elles  combattent  la  loi  & la 
coutume  ; il  faut  néceffairement  que  les 
aâions  publiques  des  membres  de  l’affocia- 
tion  foient  conformes  aux  réglemens  & aux 
forrnes  nationales  ; dans  fa  vie  privée  , qu  il 
fuive  tant  qu’il  voudra  la  bizarrerie  de  fes 
principes  ; mais  toutes  les  fols  qu’il  voudra 
faire  un  ade  public  & attaché  à fa  qualité 
de  citoyen , il  faut  qu’il  abandonne  fon 
fyftême  & qu’il  fe  foumette  aux  loix  qui 
conftituent  le  droit  public, 

■ Par  le  droit  de  nature  l’homme  eft  libre, 
il  efl:  vrai , mais  c’efl  le  pade  focial  qui 
règle  l’exercice  de  fa  liberté , & en  fixe  les 
limites  ; il  exille  des  liens  utiles  qu’il  doit 
porter  & refpeder  ; ils  marquent  le  point 
de  la  carrière  qu’il  doit  parcourir,  & ceux 
où  il  doit  s’arrêter  ; par  le  pade  focial , il 
a lié  fon  intérêt  particulier  à l’intérêt 
général , fa  volonté  particulière  à la  vo- 
lonté générale  ; il  a facrifié  , pour  ainfi 
dire,  fa  liberté  naturelle  pour  fon  bonheur , 
pour  maintenir  l’ordre  & foutenir  1 harmo- 
nie qui  doit  régner  dans  la  fociété  ; s il 
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ïn^cotitloît  fes  engagemens,  s’il  viole  fes 
fermens , il  devient  infraaeur  & étranger , 
& fe  prive  lui-même  des  avantages  qu  ac* 
Corde  ce  pade  focial,  qui  doit  être  regardé, 
dans  l’Etat,  comme  facré  & inviolable, 
puifqu’il  dérive  de  la  nature  même, 
L’homme  naît  dépendant,  quoique  libre  j 
ôc  cette  dépendance  devient  pour  lui  le 
gage  & la  fource  de  fon  bonheur  & de  fon 
intérêt  ; la  liberté  naturelle  eft  fouvent  un 
principe  de  fcandaîe  & de  deftruaion , mais 
modifiée  & dirigée  par  les  inftitutions 
civiles,  elle  perfeaionne  la  nature,  éclaire 
la  confcience  & la  raifon , ennoblit  le  fen- 
timent  & la  penfée , modère  les  paffions  6t 
les  fait  concourir  au  bien  général.  Le  paf 
fage  de  1 état  de  nature  à l’état  civil  eft  pref' 
que  imperceptible;  cet  état  de  nature,  anté- 
rieur à la  fociété,  eft  une  vaine  fuppofition, 
c’eft  l’invention  d’un  fophifte  mifanthrope  & 
d’un  calculateur  méchant.  L’homme  dégagé 
des  liens  de  l’enfance  devient  membre  de 
1 Etat  ; affocié  au  corps  politique,  il  promet 
d être  le  gardien , le  dépofitaire  & l’obfer- 
teur  de  fes  réglemens.  Son  aftbciation  êc 
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fes  fermens  lui  impriment  le  droit  impre- 
fcriptible  de  citoyen  , 6c  lui  en  affûtent  les 
avantages  qu’il  ne  perd  que  par  fa  forfai- 
ture, en  refufant  d’exécuter  la  convention 
ftipulée  dans  le  paûe  focial. 

Le  droit  naturel  vient  donc  fe  réunir  & 
fe  confondre  dans  le  droit  pofitif,  Ôc  tous 
deux  forment  une  chaîne  qui  ne  peut  ni  fe 
rompre  ni  fe  divifer,  fansébranler  1 édifice , 
ôc  fans  détruire  ces  rapports  précieux  ôc 
néceffaires  qui  uniffent  l’homme  de  la  na- 
ture ôc  l’homme  de  la  loi.  Si  vous  féparez 
ces  deux  droits  indivifibles  , vous  renverfez 
l’ordre  focial  ôc  fes  formes  conllitutives , 
vous  détruifez  un  ufage  antique  & folemnel 
pour  y fubftituer  des  loix  nouvelles  ôc  dan- 
gereufes.  L’homme  qui  veut  opérer  cette 
féparation  n’en  a ni  le  droit  ni  le  pouvoir; 
cette  autorité  ufurpée  lui  fait  perdre  les 
avantages  du  droit  civil , ôc  rend  ceux  de  la 
nature  inutiles  ôc  préjudiciables. 

Dans  un  Etat  il  faut  des  loix  Ôc  des  formes 
deffinées  à maintenir  l’ordre  qui  doit  régner 
dans  la  fociété,  à régler  les  paffions  des 
hommes , à les  diriger  , à les  faire  fervir 
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au  bien  général,  & à les  empêcher  d’abufe? 
de  la  liberté  naturelle  : fans  ces  loix,  point 
d aflbciation  ; le  corps  focial  ne  préfen- 
teroit  qu  une  anarchie  qui  prëpareroit  fà. 
diflblution.  Ces  formes  & ces  loix  devien- 
nent obligatoires  pour  tous  les  citoyens , 
puifqu  ils  en  ont  reconnu,  par  leur  confen- 
tement  & leur  approbation,  la  fageffe  & les 
avantages.  S’il  fe  trouve  dans  l’Etat  des  fec- 
taires  qui  penfent  que  leur  religion  ne  leur 
permet  point  d obéir  à ces  loix  particuliè- 
res, alors  lelégîflateur  , qui  ne  doit  point 
perfécuter  ni  forcer  les  confciences,  garde 
un  filence  politique  fur  cette  infraâion  ; 
.mais  il  prive  les  infraéieurs  des  privilèges 
qu’il  attache  à l’obfervation  de  ces  loix 
particulières. 

^ Le  gouvernement  d’une  famille  & celui 
dun  corps  politique  ont  les  mêmes  bafes  & 
les  mêmes  principes.  L’autorité  d’un  père 
efl:  limage  de  1 autorité  monarchique;  fi  ce 
pere  a des  enfans  rebelles  & ingrats  oui 
refufent  d obéir  a les  réglemens , & oui  lui 
conteftent  fon  pouvoir,  n’eft-il  pas  jufte, 
& n a-t-il  pas  le  droit  de  les  priver  de  fa 
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fucceflîon?  il  n’ofFenfe  ni  la  nature,  ni  les 
loix,  ni  la  juftice , parce  que  Tobéiflance 
ôc  la  foumiffion  font  les  premiers  devoirs 
des  eiifans  ; les  obligations  font  réciproques 
entre  le  père  & le  fils  ; fi  le  fils  s’y  fouftrait 
le  père  ne  lui  doit  qu  indifférence  & oubli , 
il  perd,  par  fa  défobéiflance  & fon  ingrati- 
tude , le  droit  que  la  nature  lui  donnoit  à 
l’héritage  paternel  ; ainfi  le  prince  qui 
établit  des  loix  & des  formes  utiles  à fon 
peuple , néceffaires  pour  affermir  les  fon- 
demens  de  la  félicité  publique , conferver 
les  mœurs  publiques , refpeéler  & défendre 
la  religion , a le  droit  inconteftable  d’en 
preferire  Texercice  &:  l’obfervation  : s’il  en 
tolère  l’infraètion  , s’il  permet  que  des  Sec- 
taires s’alFranchiffent  de  la  loi  générale , 
comme  infraéleurs , ne  méritent-ils  pas  que 
le  prince  leur  inflige  des  peines  tendantes  à 
les  priver  de  quelques  effets  civils.  Ceux  qui 
demandent  de  fecouer  le  joug  falutaire  de  la 
loi, font  des  étrangers  dans  le  corps  politique; 
fi  le  fouverain  ne  peut  point  les  forcer  direc- 
tement à robferver , il  ne  leur  doit  que  juf- 
lice  en  protégeant  leur  liberté  ôc  en  défen- 
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Hantleurs  poffeffions;  dépouillés  irrévoca- 
blement des  droits  de  citoyens,  ils  n’ont  que 
l’exercice  libre  des  facultés  ôc  des  privilèges 
de  la  nature  ; comment  veut  - on  que  des 
hommes  obftinés  dans  leur  erreur  , qui 
conteftent  à leur  fouverain  fa  puilTance 
qui  refufent  de  reconnoître  l’exiftence  ôc  la 
validité  du  droit  pofitif,  qui  demandent  de 
former  un  corps  féparé  dans  l’Etaf,  qui  font 
ennemis  de  la  religion  du  prince , de  fon 
autorité  ôc  du  gouvernement  monarchique  5 
par*  haine  ôc  par  intérêt , partagent  les 
droits  des  fujets  fidèles  ôc  refpeflueux  , ôc 
trouvent  ainfi  dans  leur  obftination  ôc  leur 
défobéiffance  des  bienfaits , des  récompen- 
fes  ôc  des  privilèges  qui  ne  font  dus  qu’à 
la  fidélité  ôc  à la  foumiilionf  Toute  loi  com- 
mune à tout  un  peuple  efl:  comme  une  chaîne 
qui,  après  les  avoir  unis  les  uns  aux  autres, 
les  lie  au  fouverain;  fi  on  ôte  quelques-uns 
de  ces  chainons  , l’union  eil  interrompue , 
la  communication  eft  interceptée , les  rap- 
ports des  citoyens  font  rompus,  ôc  la  fociété 
n’eft  plus  qu’une  anarchie  : voilà  des  prin-^ 
cipes  certains  ; l’intérêt , l’erreur  fe  réunie 
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ront  en  vain  pour  en  coritefter  la  force  & la 

vérité. 

Il  fut  un  temps  où  des  novateurs  auda- 
cieux, dans  la  folie  prévention  que  TEfprit 
faînt  avoit  retiré  de  TEglife  le  dépôt  de 
la  révélation  pour  le  placer  dans  leurs 
mains,  osèrent  s’élever  contre  leur  mère 
& s’ériger  en  réformateurs  de  la  religion; 
le  mépris  de  lautorité  légitime  qui  faifoit 
la  bafe  de  leur  doârine , favorifa  & étendit 
leurs  progrès  aulli  rapides  que  la  flarnme; 
ils  fe  répandirent  en  France  comme  des 
torrens  ; elle  fe  vit  inondée  des  Seâaires  ; 
bientôt  l’efprit  de  faSion  répandit  fes 
méfiances  & fes  fureurs , bientôt  ils  ne 
furent  plus  que  des  infenfés  & des  fana- 
tiques dont  toute  la  religion  confiftoit 
dans  l’horreur  de  celle  qu’ils  avoient  trahie, 
qui,  peu  contens  de  fe  confédérer,  prirent 
les  armes  poür  le  fuccès  de  leurs  opinions, 
ravagèrent  & profanèrent  par  le  fer  par 
le  feu  les  temples  & les  autels,  & répan- 
dirent fur  la  furface  du  royaume  la  dévaf 
tation  &c  le  carnage;  leur  audace  s’accrut 
chaque  jour  par  de  nouveaux  fuccès,  nos 
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fouvcrains  fubîrent  les  loix  qu’ils  leur 
imposèrent  ; Charles  IX  fe  vit  forcé  de 
leur  accorder  la  liberté  de  confcience  ; 
ces  privilèges  , arrachés  aux  malheurs  du 
temps  ôc  à la  foibleffe  du  gouvernement, 
ne  furent  point  permanens  ; ils  furent 
fucceifivement  reftreints  ou  modifiés, fuivant 
que  le  parti  des  rebelles  étoic  plus  puif- 
fant  ou  plus  foible,  valucii  ou  victorieux  5 
le  droit  public  du  royaume  n’acquit  fur  ce 
point  quelque  fiabilité  que  par  l’édit  de 
Nantes  de  I 5p8. 

Cet  édit,  qui  fut  l’ouvrage  de  la  nécef- 
fité  & du  befoin  qu’avoit  Henri  IV  de 
s’affermir  fur  un  trône  ébranlé  par  les 
fecouffes  des  guerres  civiles,  donna  aux  Pro- 
tefians  la  liberté  de  confcience  & leur  affura 
les  privilèges  les  plus  étendus;  ils  obtinrent 
la  permiffion  d’élever  des  temples,  d’avoir 
des  mîniftres,  des  fynodes,  des  confifioires, 
de  pofféder  les  charges  civiles.  Aflociés 
au  corps  politique  de  l’Etat,  ils  devinrent 
les  plus  cruels  & les  plus  întolérans  de 
tous  les  Seèlaires  ; iis  ne  s’occupèrent  plus 
que  de  détruire  la  religion  catholique  & 
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Fautorité  monarchique  ; leurs  principes 
de  fadions,  de  haine  ^ ôc  leurs  maximes 
républicaines  tendoient  à la  deftruâion  de 
la  religion  nationale  ôc  du  pouvoir  des 
fduverains  : il  faut  bien  nécefiairement 
que  dans  un  Etat  monarchique  Fefprit 
républicain  s’agite  & arbore  l’étendard  de 
la  fédition  ; il  faut  bien  néceffairement 
que  dans  une  religion  révélée  le  feâaire 
travaille  à détruire  le  gouvernement  reli- 
gieux & hiérarchique. 

Il  ne  falloir  point  dans  un  Etat  monar- 
chique de  Seâaires  indépendans  ôc  répu- 
blicains ; il  étoit  de  la  juflice  & d’une 
fage  politique  d’attaquer  le  mal  dans  fa 
fource,  de  fermer  pour  jamais  les  plaies 
de  l’Etat,  d’affermir  l’autorité  légitime, 
de  réparer  les  foibleffes,  les  crimes  ôc  les 
erreurs  des  fiècles  précédons,  de  donner 
à la  fociété  des  loix  fixes  ôc  immuables  ; 
il  falloir  non-feulement  enchaîner  la  dif- 
corde,  la  rébellion  & le  fanatifme,  mais 
les  détruire  & les  anéantir  pour  jamais , 
pour  la  gloire  & la  félicité  des  peuples.  Ce 
grand  ouvrage  étoit  digne  de  Louis  XIV> 
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ce  Prince  que  les  annales  de  rhiftoîre 
placeront,  malgré  les  cris  de  FEnvie  & les 
efforts  de  la  Philofophie  moderne , au  rang 
des  plus  grands  rois  qui  aient  régné  dans 
Funivers.  Depuis  long -temps  ce  prince 
méditoit  cette  grande  & utile  révolution 
fl  digne  de  la  grandeur  de  fes  vertus  ; il 
confulta  cette  expérience  des  faits,  qui 
nous  éclaire  au  milieu  du  chaos  & des 
ténèbres;  il  vit  le  germé  & la  fource  de 
ces  guerres  qui  avoient  ravagé  la  France  5 
calcula  Favantage  & Fintérêt  que  produi-* 
roie  une  nouvelle  révolution,  & examina 
dans  fa  fageiTe , les  moyens  d’établir  la 
paix  fur  des  fondemens  inébranlables  , 
& d’ôter  à jamais  à la  rébellion  & à 
Fhéréfie  Foccafion  & les  reffources,  de 
l’altérer  & de  la  combattre  ; il  travailla 
donc  à détruire  cette  feâe  faâieufe  , 
coupable  du  fang  qu’eUe  a répandu  Ôc 
qu’elle  a^  fait  verfer.  Après  vingt  ans  d’exa- 
men ôc  de  difculTion,  aidé  des  confeils  ÔC 
des  lumières  de  Boffuet,  de  Fénélon  , de 
Colbert,  de  Lamoignon  & de  plufieurs 
^dminiftrateurs,  prélats  & magiflrats  reconv 
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iTJândables  par  leurs  talens  & leurs  vertus, 
Louis  XIV  révoqua  Tédit  de  Nantes , 
dépouilla  des  citoyens  faâieux  des  pri- 
vilèges qu’ils  avoient  arrachés  à la  foiblefle 
& à la  trahifon,  & anéantit  leur  exiftence 
civile;  c’eft  ainfi  que  la  gloire  de  la  reli- 
gion y le  falut  de  l’Etat , la  profpérité 
nationale , furent  affermis  fur  les  ruines 
de  Théréfie  & de  la  rébellion.  Louis  XIV 
vengea  audi  l’autorité  des  loix,  la  majefté 
du  trône,  la  grandeur  de  la  magiftrature, 
la  pureté  du  facerdoce,  délivra  fon  peuple 
des  fureurs  ôc  des  guerres  civiles,  changea 
les  moeurs,  donna  à la  nation  des  prin- 
cipes plus  purs  ôc  une  morale  plus  utile, 
créa  une  nouvelle  légillation  , apprit  à 
l’univers  à refpefter  la  gloire  des  Français, 
& arracha  des  mains  des  Seâaires  ces 
armes  m.eurtrières  qui  avoient  égorgé  tant 
de  viélimes.  Voilà  ces  bienfaits  précieux 
qu’un  fiècîe  d’ingratitude  & d’irréligion 
ofe  calomnier  aujourd’hui  ; voilà  cette 
révolution  falutaire  qu’une  philofophie  indé- 
pendante & faétieufe  repréfente  aujourd’hui 
comme  un  a£te  d’injuftice  & de  defpotifme  ; 
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voilà  ce  grand  ouvrage  que  refprit  de 
fyftême  ôc  de  nouveauté  voudroit  détruire 
pour  y fubftituer  des  réglemens  injulles 
& dangereux,  propres  à renouveller  ce 
temps  de  faâion  qui  a défolé  l’Etat  pendant 
deux  fiècles  , à anéantir  les  droits  de  ia 
fouveraineté  & de  la  religion  nationale, 
ôc  à transformer  les  droits  civils  6c  poli- 
tiques en  un  code  bizarre, appellé  le  code 
.de  la  nature  ôc  de  l’égalité. 

Qui  ofera  contefter  à Louis  XIV  le 
droit  d’extirper  l’héréfie  ôc  l’erreur , de 
révoquer  une  loi  contraire  au  gouvernement 
de  l’Etat , à l’autorité  monarchique  ôc  au 
bonheur  de  fon  peuple  ? de  foumettre  tous 
fes  fujets  à des  loix  générales  , ôc  donner 
au  pade  focial , cette  forme  d’unité  qui 
en  affure  à jamais  la  habilité , l’éclat  ôc  les 
avantages  ? qui  ofera  lui  contefter  le  pou-* 
voir  d’établir  des  formes  civiles  ôc  reli- 
gieufes  pour  conftater  ôc  affurer  à fes  fujets 
une  exiftence  légale,  ôc  de  priver  les  non-» 
conformiftes  des  prérogatives  attachées  à 
l’obfervation  des  loix  qui  forment  le  droit 
public  ? Louis  XIV,  en  révoquant  les  loix 
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& les  formes  particulières  accordées  aun 
ProteftanSj  ne  leur  a point  enlevé  un  droite 
il  a feulement  révoqué  des  privilèges  con- 
traires à la  tranquillité  publique  ; la  révo^ 
cation  de  Tédit  de  Nantes  if  eft  que  rancien 
droit  rétabli  & mis  en  vigueur.  Que  les 
déclamations  dé  nos  Philofophes  fur  Fexé-- 
cutioii  de  cette  grande  révolution  font 
iiijultes  & inutiles  ; fans  doute  il  faut  tolérer 
les  feâaires  & non  les  pourfuivre  avec  la 
flamme  & le  fer  ; il  faut  les  exhorter  à obéir 
aux  loix  générales  ôc  non  les  forcer  à porter 
dans  des  contrées  étrangères  leurs  arts  ^ 
leur  indiiltrie  & leurs  vengeances.  Louis 
XIV  confulta  & fuivit  les  mouvemens  fei> 
fîbles  de  fon  cœur,  & allia  les  droits  de  la 
juftice  avec  ceux  de  Thumanité,  en  per- 
mettant aux  Seftaires  de  vivre  dans  fes 
Etats  en  fujets  fidèles  ôc  refpeélueux.  Les 
émigrations  des  Proteftans  furent  les  incon-^ 
féquences  de  leurs  principes  ; ils  fe  privè- 
rent volontairement  de  leur  exîfience  civile, 
en  abandonnant  leurs  familles  ôc  leurs  pof- 
fefiions,  dont  la  loi  nouvelle  leur  confervoit 
la  jouiffancé  ôc  la  propriété , les  maux 


( ) 

momentanés  que  produifit  Fédit  de  la  révo- 
cation de  celui  de  Nantes  furent  paifagers, 
ils  font  même  réparés  aujourd’hui  par  une 
tolérance  politique  que  FEcat  accorde  aux 
Protefans. 

Le  mariage  eft  Fatie  le  plus  important; 
la  nature  le  forme  5 la  fociété  le  perfectionne  | 
ôc  la  religion  le  confacre.  Il  faut  donc,  pour 
y attacher  cette  perfedion  ôc  cette  confé- 
cration,  des  formes  civiles  & religieufes» 
Tous  les  peuples  de  Funivers  ont  reconnu 
la  folemnité  Ôc  la  grandeur  de  cet  engage- 
ment : auffi  les  iégiflateurs  en  ont-ils  réglé 
les  conditions  & les  formes  pour  affurer 
invariablement  le  repos  des  familles  & 
l’harmonie  de  la  fociété  ; ils  ont  puni  par 
les  peines  les  plus  rigoureufes  la  violation' 
des  folemnités  prefcrites.  Les  religions  ont 
encore  fcellé  les  mariages  par  tout  ce 
qu’elles  avoient  de  plus  augufte  Ôc  de  plus 
facré  ; dans  tous  les  fiècles , dans  toutes  les 
parties  de  Funivers  civilifé , elles  ont  préfidé 
à cet  engagement:  lareligion  par  excellence, 
qui  ne  s’interpofe  dans  aucun  contrat,  s’eft 
réfervé  celui-ci;  elle  a eu  pour  objet  d’élever 
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Î€  nlâriage  au  plus  haut  degré  d’honneur  éîl 
lui  conférant  la  dignité  du  facrement;  elle 
a voulu  en  conféquence  que  la  tradition 
de  deux  époux,)  & le  ferment  de  ne  plus 
fe  quitter  , fe  fiiTent  dans  fes  temples  aux 
pieds  de  fes  autels , fous  les  yeux  de  la 
pivinité  5 & que  leur  union  y fut  fcellée 
par  la  main  de  fes  miniftres.  , _ 

Cet  ufage,  auffi  refpeflable  que  la  religion 
qui  Fa  introduit , aulîî  ancien  que  fon  ori- 
gine , fut  adopté  en  France  dès  les  premiers 
fiècies  de  la  monarchie.  Il  a été  confacré 
à perpétuité  par  fédit  de  Blois  , & par  des 
loix  plus  récentes  qui  défendent  de  fuppléer 
par  aucun  afte  à la  bénédiction  facerdotale 
depuis,  tous  les  propres  curés  font  devenus 
les  miniftres  elfentiels  de  nos  mariages. 

Le  concubinage  n a obtenu  dans  aucun 
pays  les  privilèges  du  citoyen  ^ il  a toujours 
bleifé  les  mœurs  publiques,  ou  privé  des 
effets  civils.  Dans  tous  les  codes  légiflatifs 
portés  contre  les  bâtards  & les  conjonftions 
illégitimes,  vous  verrez  que  la  condition 
d’être  .nd  d’un  mariage  fanâionné  par  la 
loi,  eftnéceffaire  pour  imprimer  le  caradère 
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(îe  citoyen;  pour  pofféder  un  état  civil,  6c 
être  aflbcié  au  corps  politique.  Ceft  là  le 
droit  pofitif de  toutes  les  nations;  ces  vérités 
font  avouées  par  les  Proteftans.  S’ils  deman- 
dent les  prérogatives  du  citoyen,  c’eft  qu’ils 
penfent  que  leur  mariage  eft  légitime,  ainfi 
ils  reconnoiflent  le  principe  ; ils  regardent 
feulement  comme  une  injuftice  l’application 
que  l’on  en  fait  relativement  à leur  mariage 
pour  les  exclure  de  l’exiftence  politique.. 

: Que  dans  le  fecret  des  confciences , le 
confentement  des  parties  rende  un  contrat 
valide  , qu’il  fufEfe  pour  former  un  lien 
dont  Dieu  fera  le  vengeur,  nous  ne  contef^ 
terons  pas  ce  principe  aux  Philofophes  ; mais 
nous  leur  dirons  que  pour  que  cet  ade  foie 
valide , il  faut  qu’il  foit  fandionné  par  la  loi 
civile,  & pour  qu’il  foit  légitime,  il  faut 
qu’il  foit  revêtu  des  formalités  fixées  par 
la  loi  de  l’Eglife.  Tout  contrat  obligatoire 
tire  fa  légitimité  de  fa  conformité  aux  loiX; 
preferites  pour  fa  validité. 

La  religion  & les  loix  civiles  ont  im- 
primé au  mariage  un  caradère  d’union  ôc 
d’indiflblubilité  : comme  contrat  de  la 
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nature^  il  confifte  dans  le  confentement  îibrè 
^ volontaire , comme  contrat  civil , il  de- 
mande non* feulement  la  liberté  du  confeii- 
tement^mais  il  exige  que  ce  confentement 
foit  légitime  j c’efl:-à*direj  quil  foit  revêtu 
des  formalités  preferites  par  la  loi  ; comme 
facrementj  il  eft  fournis  à des  formes  religieu- 
fe$»  Le  Prince  eft  membre  de  TEglife  5 ôt 
chef  du  cor  ps  pô'  itique  : comme  catholique , 
il  ne  peut  regarder  le  mariage  des  Proteftans 
comme  licite  & permis  , & doit  condamner 
comme  infraâeur  celui  qui  fépare  le  facre- 
ment  du  contrat  civil  & naturel  ; ainfi, 
quand  même  le  Prince  regarderoit  le  ma- 
riage des  Proteftans  comme  valide,  il  ne 
le  jugeroit  point  légitime  & propre  à 
donner  les  droits  de  citoyen  , dès  qull  n a 
pas  été  confacré  ôc  élevé  à la  dignité  d® 
facrement.  Mais  ne  le  confidérons  ici  que 
Comme  une  obligation  civile  , & exami- 
nons fl  le  Prince , chef  de  la  fociété , con- 
fervateur  & vengeur  du  droit  public  êc 
national , eft  obligé  de  regarder  le  mariage 
des  Proteftans  comme  légitime. 

Le  mariage  eft  non- feulement  un  aSa 
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folemneî  de  fa  nature , un  aéle  qui  tient  à 
Tordre  public  ; mais  un  contrat  paffé  entre 
les  deux  époux  ^ d’une  part , & la  nation 
de  Tautre.  Les  deux  époux  s’obligent  de 
vivre  dans  la  fociété  conjugale  , confor- 
mément aux  loix  publiques  concernant  le 
mariage  ; & la  nation  s’engage , pour  prix 
de  leur  obéiflance  aux  loix  ^ de  reconnoître 
les  enfani  qui  naîtront  de  cette  union, 
citoyens  & membres  du  corps  politique. 
La  nation  ne  peut  donc  reconnoître  ni 
l’état  des  enfans  5 ni  la  validité  du  mariage, 
s’il  n’a  pas  été  célébré  conformément  aux 
loix  effentielles  prefcrîtes  par  le  code  na- 
tional ; c’eft  de  cette  obfervatioii  que 
dépend  fa  légitimité.  11  faut  néceffaire- 
ment  diftinguer  un  contrat  valide  & un 
contrat  légitime  : il  eft  valide  quand  la 
confentement  des  parties  efl:  libre  & volon- 
taire , il  eft  obligatoire  , excepté  que  la  loi 
n’y  ait  appofé  un  empêchement  irritant  à 
fa  validité  ; maïs  pour  qu’il  foit  obliga- 
toire à l’égard  de  la  nation , il  faut  que 
ce  confentement  ait  été  fan£tîonné  par  le 
pade  national , autrement  cet  engagement 
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île  peut  produire  aucun  effet , & k natîort 
ne  peut  point  accorder  des  privilèges  qui 
prennent  leur  force  & leur  vertu  dans 
rdbTervâtiôn  de  fes  loix.  Une  convention 
qui  excède  la  fomme  de  cent  livres  oblige 
celui  qui  Fa  liipulëe  ; mais  parce  qu'elle 
n'a  point  été  rédigée  par  écrit,  elle  ne  donne 
aucune  aüion  par  fon  caraüère.  La  loi  la 
rejette  , parce  qu'on  n'a  pas  obfervé  les 
formalités  prefcrites;  c'eft  un  contrât  na- 
'.turel  , mais  ce  neft  pas  un  contrât  civil. 
Or  5 pour  rendre  légitime  un  aâc  naturel^ 
il  faut  le  fôuïnettre  à robfervation  des  loix 
civiles,  ôc  c'efl:  par4à  quil  acquiert  les 
effets  dnn  engagement  civil. 

Un  mariage  contraQé  entre  deux  ma- 
^jeurs  contre  le  confentement  du  père,  eft 
umrriariàge  valide  ; mais  il  neft  pas  légi- 
time , parce  que  la  formalité  du  confente- 
ment eft  exigée  par  la  loi  : ce  contrat  n eft 
4onc  pas  obligatoire  à Fégard  du  père  ; il 
ne  donnera  aux  enfans  aucun  titre  pour  récla- 
mer la  fucceffion  paternelle,  & le  fils  fera 
fournis  à la  peine  de  Fexhérédation.  Voilà 
un  exemple  d'un  contrat  valide  qui  cil  illé- 
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gtdme  , & un  exemple  que  les  effets  civils 
font  dus , non  à la  validité  du  contrat , mai» 
à fa  légitimité.  Suppofons  qu’outre  ce 
défaut  de  confentement  du  père , les  époùr 
aient  été  mariés  fans  la  publication  des 
bancs  & hors  de  la  préfence  du  propre 
curé  , alors  ce  mariage  feroit  non-feule- 
ment illégitime  J mais  encore  nul,  parce 
que  les  formalités  de  la  publication  & de 
la  bénédiaion  font  prefcrîtes , fous  peiné 
de  nullité.  Le  père  demandera  de  fon  côté 
que  fon  fils  foît  exclu  de  fa  fuccdîlon  , ôc 
la  nation , que  ce  citoyen  foit  privé'  des 
effets  civils.  'Voilà  des  principes  vrais  6c 
inconteftables  ; venons-en  à l’application  , 
& nous  verrons  bientôt  que  le  Prince  n’eft 
tenu  de  regarder  le  mariage  des  Protcftans 
nî'comme  légitime , nî  comme  valide. 

La  loi  divine  fait  un  précepte  d’élever 
le  mariage  à la  dignité  dé  facrement;  elle 
unît  le  contrat  naturel  avec  cet  a£ie  ccn?- 
facré  par  la  religion.  En  France  , la  loî 
chrétienne  efi  la  loi  de  l’Etat,  infcrite  par 
un  pa£le  augufte  6c  folemnel  dans  le  codé 
national  , elle  fait  partie  de  notre  droit 
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public  ; auffi  rinfraâeur  de  cette  loi  eft 
privé  des  avantages  civils , fi  fon  mariage 
n’eft  pas  fuivi  du  rit  facramentel  : cette  for- 
malité eft  fi  néceflaire  pour  légitimer,  fanc- 
tionner  le  mariage , & le  rendre  fufceptible 
des  effets  civils  , qu'il  faut  produire  cet 
a£ie  pour  fe  faire  reconnoître  époux  & 
citoyen. 

Le  mariage  des  Protellans , privé  des  for« 
malités  religieufes,  doit  être  regardé  par  un 
prince  catholique  comme  une  alliance  illé- 
gitime : c’ell  le  droit  public  de  la  nation 
qui  a attaché  au  rit  facramentel  les  préro- 
gatives civiles.  En  qualité  de  chef  politi- 
que , le  Prince  doit  les  proferire  comme 
contraires  aux  loix  de  la  nation.  Que  lui 
faudroit-il  pour  légitimer  ces  fortes  de 
mariages  f il  faudroit  qu’il  effaçât  la  loi 
divine  du  code  national  , qu’il  cefsât  de 
regarder  la  loi  de  fa  religion  comme  une 
loi  même  de  l’Etat.  Aufli  le  Prince  fe  voit 
dans  l’heureufe  impuiffance  de  changer  les 
formes  confacrées  par  l’autorité  divine , & 
fëparer  le  faerement  du  contrat  naturel.  Il 
faut  donc  conclure  de  ces  principes,  que 
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le  Prince  nefl:  pas  forcé  de  regarder  îe 
mariage  des  Proteftans  comme  légitime  : 
mais  on  va  plus  loin , & l’on  foutient  qu’il 
n’eft  pas  même  tenu  de  le  regarder  comme 
une  obligation  civile , comme  un  engage- 
ment valide.  L’elfet  d’un  empêchement  diri- 
mant eft  d’appoler  même  au  contrat  naturel^ 
à un  engagement  civil , une  claufe  irritante  , 
qui  porte  fur  la  validité  même  de  l’aÔe  : or 
la  clandeîlinité  eft  en  France  un  empêche- 
ment dirimant , & tout  mariage  fait  hors 
la  préfence  du  curé , & fans  la  publication 
des  bancs,  eft  regardé  & jugé  clandeftin ; 
tel  eft  le  mariage  des  Proteftans  : le  Prince 
n’eft  donc  pas  obligé  de  le  déclarer  va- 
lide , lorfque  la  loi  nationale  ne  le  cott- 
•firme  point. 

Les  Proteftans  & les  Philofophes  pré- 
tendent que  le  Prince  doit  difpenfer  les 
Seétaires , des  loix  & des  formes  prefcrites 
par  le  code  national  , 6c  qu’il  eft  obligé 
détabÜr  pour  fes  fujets  proteftans  une  légif- 
lation  6c  des  formes  différentes  que  celles 
qui  font  prefcrites  aux  catholiques  , qu’il 
eft  temps  de  valider  & légitimer  leur  ma- 
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rîâge  pardes  régleroens  aflbrtis  àleurrelîW 

gi^&  à leur  culte.  Examinons , Monfieur^ 
ce  fyftême. 

Il  doit  y avoir  unité  dans  le  pa&c  focial; 
■line  loi  fondamentale  qui  ne  fera  pas  géné- 
raie  , c’eft  à»dire  , qui  ne  feroit  point  obli- 
gatoire pour  tous  les  membres  de  TEtat, 
feroit  foible  ôi  chancelante , & n’auroit  dans 
fon  exécution  qu’une  force  verfatile  *;  l’Etat 
.dégénéreroit  alors  en  anarchie  ; Fhomme 
égaré  par  fon  orgueil  j & attaché  à fes  opi- 
nions d’indépendance,  deviendroit  lui-même 
juge  & prévaricateur  de  la  loi.  L’infradion 
impunie  d’im  feul  entraîneroit  la  défeêlion 
générale,  & corromproit  la  totalité  de  la 
.mafie  ; le  corps  politique  commençant  à- 
s’agiter,  on  verroit  ces  divifions  qui,  s’éle;- 
vant  du  feinde  FEtat,  annoncent,  préparent 
& confomment  de  fanglantes  révolutions. 

L’unité  dans  la  légiflation  ne  peut  être 
féparée  de  la  bafe  fur  laquelle  doivent 
repofer  la  félicité  publique  & la  profpé-, 
rité  nationale.  La  tolérance  civile  des  feàes 
tend  à détruire  cette  harmonie , puifqu’il 
feroit  permis  à chaque  SeÉUire  de  demander 
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au  Prince  des  lolx  particulières.  Aînfi 
droit  publie  fêroit  partagé  en  autant  de 
codes  qu’il  y auroit  de  fe6tes , Ôc  devîen* 
droit  mobile  & variable  au  gré  des  opinions 
& des  principes  de  difFérens  Seâaires  : fi  ce 
fyftême  dèftruâeur  préfidoit  à la  légifia- 
tion,  ces  Seélaires  aflbciés  au  corps  poli- 
tique jôuiroient  des  privilèges  inconnus 
aux  catholiques.  Ils  pourroient  s’affranchir 
des  formes  qu’üs  jugeroient  incompatibles 
avec  leur  confcience  ; & les  catholiques  , 
pour  prix  de  leur  fidélité  èt  de  leur  obéif- 
fance,  nauf oient  pas  le  droit  de  réclamer 
des  difpenfes  de  la  loi  : cette  inteirverfioîi 
tend  donc  à détruire  lunité^du  pa£te  focial  ,; 
& à donner  à des  étrangers  des  récompen- 
fes  ôc  des  bienfaits  deffinés  aux  véritables 
enfans  de  TEtat  ôc  de  la  patrie. 

Le  droit  public  ne  doit  point  fouffrir  de 
variation;  il  doit  être  fiable  ôc  permanent: 
orjc’eft  le  rendre  mobile  ôc  chancelant, 
que  de  donner  aux  Sedaires  le  droit  de 
s’affranchir  des  formes  établies  fous  prétexte 
de  religion  ôc  de  confcience.  Alors  tout 
factieux  qui  voudroit  altérer  le  droit  public> 
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tommenceroît  par  inventer  une  héréiîcj  & 
fe  faire  chef  d'une  nouvelle  religion  ; voilà 
le  pa^e  focial  divifé  & rompu , & perdant 
par  cette  divifion  fa  pureté  & fon  inalié- 
Habilité.  Cette  conceflîon  produiroit  la  mul- 
tiplicité des  fedes  , rendroit  les  Sedaires 
plus  hardis  & plus  indépendans , ôc  en 
multipliant  les  infradions  3 inviteroit  les 
autres  citoyens  à Finfidéiité  & à la  pré- 
varication. 

Eh  ! quon  ne  dife  point  que  c’eft  ici 
une  fauffe  alarme  ôt  de  vaines  déclamations  ! 
Il  exifte  parmi  nous  une  fede  de  Philo- 
fophes  qui  rejette  toute  religion  révélée , 
pour  fe  fouftraire  au  blâme  encore  attaché 
à rimpiétéj  ils  annoncent  & propagent  une 
religion  qu’ils  appellent  la  religion  natu- 
relle 3 une  religion  qui  n’a  point  de  rapport 
avec  les  formes  conftitutives  de  l’Etat,  fans 
précepte  extérieur , fans  culte  & fans  autels. 
Les  Se  dateurs  & les  Apologiftes  de  cette 
nouvelle  Philofophie  ne  font  pas  encore 
réunis  ; mais  on  connoît  les  ouvrages  qu’ils 
ont  publiés,  & on  fait  qu’ils  attendent  un 
moment  favorable  pour  former  une  fede 
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& demander  un  code  particulier  de  1/gif- 
lation. 

Les  Proteflans  n’ont  pas  le  droit  de  de-^ 
mander  que  le  Prince  établifle  de  nouvelles 
formes  pour  légitimer  leur  mariage  : comme 
membres  de  FEtat , iis  font  fournis  à Funitc 
du  paSe  fociai , & par  conféquent  il  n eft 
pas  jufte  de  leur  accorder  une  conceffion 
qui  feroit  une  véritable  înterverfion,  ôc  qui , 
en  altérant  cette  unité  , produiroit  des 
maux  irréparables.  Le  Prince , en  divifant 
le  paâe  focial^  ne  peut  pas  déclarer  légi- 
times les  mariages  des  Proteflans.  Pour 
établir  cette  vérité  ^ pofons  les  vrais  prin- 
cipes : i®.  Trois  autorités  inféparables  ré- 
giflent les  nations  ; l’autorité  du  droit  na- 
turel, l’autorité  du  droit  politique,  l’autorité 
des  loix  religieufes:  le  prince  ne  peut  point 
porter  atteinte  à cette  triple  autorité , & 
peut  bien  tolérer  des  iiifraclions  aux  loix 
religieufes , comme  il  eft  quelquefois  forcé 
de  tolérer  le  mal  moral  ; mais  il  eft  dans 
l’heureufe  impuiflance  de  conlàcrer  & juf- 
tifier  ces  infradîons  par  une  loi  publique* 
Les  Proteftans  font  toujours  jufticiables 
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"de  la  loi  catholique  & de  la  loi  évangé- 
/ lique  ; ils  font  fortis  dufein  de  TEglifc  &c 
ne  font  point  affranchis  de  fa  jurifdidion  & 
de  fon  autorité.  Ceft  pour  avoir  méconnu 
ce  principe  5 que  Fautpur  des  Mémoires  pu- 
^bliés  en  faveur  des  Proteftans  a inventé  des 
formes  contraires  aux  loix  de  FEglife  ca- 
tholique. 5^  Par  la  loi  de  Jéfus-Chrift  , 
qui  a élevé  le  mariage  à la  dignité  du  facre- 
ment  5 c’eft  un  crime  à des  chrétiens  de 
fie  féparef  du  contrat  naturel  , ce  feroît 
alors  Théréfie  même  réduire  en  principe  r 
or  le  Prince  ne  peut  point  coopérer  direc- 
tement ni  pofitivement  à une  forme  de  cé- 
lébration de  mariage,  qui  fé pare  ces  deux 
objets  unis  par  le  concours  de  Tautorité 
divine  êc  humaine. 

Il  eft  inutile  de  répéter  que  le  mariage  , 
hors  la  religion  chrétienne  , eft  valide;  que 
dans  lefeinmême  du  chriftianifme,  le  con- 
fentement  des  parties  peut  former  un  lien 
valide;  que  le  mariage  des  hérétiques  en 
Hollande  & en  Angleterre  font  reconnus 
valides , même  par  les  catholiques.  Que 
faut-il  conclure  de  tous  ces  faits  ? 
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aSe  peut  être  valide  fans  être  ni  llcîte  , nî 
entièrement  légitime  : of  tel  eft  le  mariage  ^ 
des  Proteftans,  auquel  on  ne  reproche  que  le 
défaut  de  facrement.  Le  Prince  peut,  par  une 
tolérance  politique,  y attacher  les^effets  pub- 
lics ; mais  la  loi  publique  les  méconnoit  ou 
les  rejette.  4®.  Les  degrés  de  parenté  au 
troifième  degré  forment  des  empêchemens 
dirimans  ; leur  effet  eft  d’empêcher  la  vali- 
dité du  lien  entre  les  chrétiens  qui  fe  marie- 
roient  au  mépris  des  loix  civiles  ôc  ecclefiaC» 
tiques.  Ces  loix  font  antérieures  au  fchifme 
des  Proteftans  ; ils  y font  donc  fournis  malgré 
leur  révolte  ôc  leur  défertion.  Il  eft  vrai  que 
fous  le  régime  de  Fédit  de  Nantes , le  chan- 
celier de  France  accordoit  des  difpenfesde  : 
parenté  ; mais  une  conceffion  établie  dans 
un  temps  de  trouble  ôc  de  faôtion  ne  légi- 
time point  un  abus  ; les  vrais  principes  font 
alors  méconnus  ou  violés.  Nous  ne  dilpu- 
terons  point  au  Prince  le  droit  dé  difpen- 
fer  des  empêchemens  de  parenté  ; mais  il 
doit  confulter  ôc  fuivre  la  difpoficîon  des 
loix  de  FEglife;  Le  concours  des  deux  pui& 
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fanees  efl:  nécçffaire  pour  ôter  Tempêchè^ 
ment  de  parenté» 

Appliquons  maintenant  ce  principe , ôc 
rapprochons -le  des'  formes  établies  par 
le  nouvel  édit  : le  magiftrat  déclare  ^ au 
nom  de  la  loi , les  mariages  légitimes , ôc 
ces  mariages  font  cependant  coiitraaés  au 
mépris  de  la  loi  évangélique  confirmée 
par  la  loi  de  l’Etat.  Le  magiftrat  a- t-il  le 
droit  de  déclarer  ^ au  nom  du  Prince  lé- 
gitime 5 un  a8:e  qui  efl:  illicite  f peut-il  ap- 
prouver J au  nom  de  la  loi , un  mariage 
dont  la  célébrvation  eft  un  crime  commis 
en  fa  préfence  par  les  époux  qui  fe  rendent 
coupables  en  feparant  le  facrement  de  len* 
gagement  civil  ? 

L’édit  invite  le  miniftre  de  la  religion 
à déclarer  légitimes  des  mariages  proferits 
par  les  loix  de  PEglife  , de  publier  des 
alliances  que  rautorité  divine  rejette,  6c 
d’annoncer  aux  fidèles  aflTembiés , dans  le 
fanâuaire  de  la  divinité , les  unions  frappées 
d’anathême  & d’excommunication.  Voilà 
Touvrage  de  cette  Philofophie  perverfequi 
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cherche  à tromper  la  juftîce  du  Roi  , la. 
religion  des  miniftres  , les  lumières  du 
gouvernement  & la  crédulité  publique. 

Les  Proteftans  ne  peuvent  point  récla- 
mer aujourd'hui , à titre  de  juftice , l’exiP- 
tence  d un  état  civil.  Le  gouvernement  a 
fans  doute  droit  de  s'oppofer  à l’intro- 
duaion  des  feaes.  Si  le  Prince  , par  foi- 
blefTe  ou  par  force , unit  les  Seaaires  à 
l’ordre  politique,  ce  traité,  nul  dans  fon 
principe , n’oWige  point  fon  fu  ccefleur  & 
ne  forme  point  un  droit  public  , confiant 
& irrévocable  : da  rébellion , les  armes 
à la  main,  bien  fufpendre  l’exercice  de 
1 autorité  fouveraine  , mais  ne  iauroit 
i anéantir:  un  temps  de  fermentation  & de 
guerre  peut  bien  forcer  leJPfince  à renoncer 
à fes  droits  de  fouveraineté  & de  puiffance; 
mais  dans  un  temps  plus  calme  & plus 
heureux  il  rentre  dans  fes  droits  primitifs 
& imprefcriptibles.  Les  Proteftans  ne  pou- 
voient  point  s’introduire  dans  le  royaume 
& demander  d’être  afibeiés  au  corps. poli- 
tique } le  gouvernement  les  rejetoit  de  fon 
feia,  Sc  la.  fociété  les  règardoit  comme 
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Ses  membres  étrangers  & dangereux.  S’ils 
ont  obtenu  des  privilèges  ^ c’étoit  l’ouvrage 
des  circonftances  Ôc  du  befoin.  Ceft  donc 
une  ufurpation  ^ un  traité  fondé  fur  la  force  f 
que  la  force  peut  anéantir  : tous  les  privilè- 
ges que  desfujets  armés  obtiennent,  font  des 
conçeffions  forcées  & des  infr!a£tions  delà 
loi.  Si  le  Prince , pour  éviter  l’eSufion  du 
fang , confent  à recevoir  le  joug  qu’on  lui 
pofe,  ce  traité  perfide  & fcandaleux . of- 
fenfé  la  juftice  & la  dignité  du  fouverain; 
fa  confcience  , fon  autorité  violée,  fou 
peuple  dégradé , les  loix  fondamentales 
foulées  aux  pieds , tout  lui  impofe  la  né- 
ceffité  ôc  robligation  de  rentrer  dans  fexer^ 
cice  & la  plénitude  des  droits  de  fouvc* 
raineté , ôc  de  réparer  tant  d’outrages  & tant 
d’attentats , en  privant  des  fujets  coupables 
des  conceffions  ufurpées  par  l’audace  & la 
rébellion  : eft»il  jufte  de  donner  & de  con- 
ferver  à des  Seâaires , ennemis  du  Prince 
& de  l’Etat,  des  privilèges  auxquels  ils 
nont  aucun  droit,  & dont  ils  peuvent  fe 
fervir  pour  fatisfaire  leur  haine  , leur  ven- 
gearieé , & venger  leurs  humiliations. 

Je 
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Je  vous  ai  prouvé^  Monfieur,  queîé  JrbiÊ 
iiaturél  étoit  uni  avec  le  droit  civil;  je  fou- 
tiens  encore  que  le  droit  religieux  eft  lié 
avec  le  droit  civil  & le  droit  naturel;  ils 
ne  peuvent  en  être  fépârés  fans  altérer  & 
détruire  f ordre  focial  ; l’homme  & la  divi- 
nité étant  les  deux  points  d’où  partent  & où 
Iront  fe  réunir  toutes,  les  inftitutions  ; les 
loix  civiles  fe  prêtent  Un  fnutüél  fecours# 
& de  ce  Concours  réfulte  tout  ordre  & toute 
juftice,  ' . \ 

Lés  témoignage.s  les  plus  ihcônteftafeles 
nous  atteftent  que  le  théifme  fut  la  religion 
primitive  des  hommes  ; mais  bientôt  le 
polythéifme  vint  obfcurcir  Se  effacer  les 
notions  pures  que  l’on  avolt  de  la  Divinité; 
niaîs  au  milieu  de  cette  confu/ion  &;  de  cette 
idolâtrie,  on  COnferva  toujours  des  fortties 
religieufes  qui  furent  Unies  avec  lê  droit 
civil  J éc  infcrites  dans  le  code  politique  | 
la  théologie  fit  partie  de  la  légiflatioUj  le 
faCerdoce  & 1 enipire  fe  réunirent  pour  for- 
hier  lê  pade  national  & religieux  : RomuluSj 
fondateur  de  Rome,  y établit  le  culte  des 
dieux  quEàiée  âvoit  apporté  en  Italie  J 
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les-Romalns  eurent  leurs  prêtres,  leurs  mâ- 
giftrats,  leurs  facrifices , leurs  augures, 
leurs  aufpices , & les  aâes  les  plus  impor- 
tans  de  la  vie  portoient  l’empreinte  & le 
caraSère  d’un  contrat  civil  6c  religieux. 

Les  anciens  peuples  ont  reconnu  les  avan- 
tages & la  néceflité  de  cette  union  ; la  nature 
même  des  dieux  païens , le  culte  ordonné 
& autorifé  par  la  loi , tout  prouve  les  foins 
du  magiftrat  politique  à réunir  dans  une 
même  légillation  les  droits  naturels , civils 
& religieux.  Les  légiflateurs  anciens,  pour 
donner  à leurs  loix  une  fanaion  plus  refpec- 
tabîe, leur attribuoient une  origine  divine,  & 
annonçoient  aux  peuples  qu’ils  avoient  une 
communication  immédiate  avec  les  dieux  î 
Minos  alloit  tous  les  neuf  ans , au  rapport 
d’Homère,  dans  l’antre  de  Jupiter,  ôc  il 
perfuadoit  aux  Crétois,  que  dans  ce  lieu 
fauvage  le  maître  du  ciel  lui  infpiroit  les 
Idix  qu’il  leur  donnoit  enfuite.  Zalmokis 
en  Thrace,  Zaleucus  chez  les  Locriens, 
Amufis  chez  les  Egithiens , Rhadamante- 
chez  les  Crétois,  Triptolême  chez  les 
Athéniens,  Zoroaftre  chez  les  Buariens, 
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Zuthràuftrès  chez  les  Arimafphes , Pytha^ 
gore  chez  les  Crotoniates , Lycurgue  chez 
les  Spartiates  , Romulus  ôc  Numa  chez  les 
Romains,  Thor  & Odin  chez  les  Vifigoths, 
Mahomet  chez  les  Arabes,  & Gengiskan 
chez  les  Mogols , voulurent  faire  defcendre 
du  trône  de  la  divinité  les  loix  qu  ils  annon-^ 
çoient  à leur  peuple.  Ces  légiflateurs  étoient 
pénétrés  de  la  nécelfité  d’unir  les  formes 
religieufes  aux  formes  civiles  ; cette  inftiw 
tution  fage  ôc  politique  étoit  bien  propre 
à faire  aimer  aux  peuples  la  religion , & à 
les  attacher  au  culte  public. 

S’il  eft  utile  de  conferver  dans  un  Etat 
monarchique  ôc  chrétien  lunité  du  paûe 
focial  ôc  religieux , il  eft  donc  dangereux 
de  l’altérer;  des  Seâaires  aflbciés  au  corps 
politique , ôc  régis  par  des  loix  particulières, 
combattront  fans  ceffe  les  principes  du 
gouvernement  ôc  les  dogmes  de  la  reli- 
gion , ôc  de  cette  lutte  perpétuelle  naîtront 
les  haines  ôc  les  faâions  ; les  anciens  peuples 
avoient  reconnu  cette  vérité  dans  la  for- 
mation de  leurs  fociétés,  les  Egyptiens 
forcèrent  le  peuple  juif  de  fortir  de 
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<fàliêf  offrir  dans  des  ddferti 
iâcfifices  &:  letifs  offrandes  ; les 
Tyrrens^  les  Mèdes  ^ lés  Perfans  perfë- 
les  adorateurs  du  vrai  Dieu  ; les 
fcrirent  èéôx  qui  àttaqHôient  la 
l'Elàt  ) Nùnra  défendit  Tin- 
tés  étrangères  , &i 
5 Tibère  fit  démolir 
ordonna  aux  Juifs  de 
Rome  ; Claude  cbaia  les  dieux 
5 & fes  foccefféurs  voulurent 
ie  fang  des  fnartyrs  la  religion 
O ; Moïfe  , par  ordre  de  Dieu, 
aux  Juifs  de  renvetfer  les  autels 
feroient  pas  érigés  au  Dieu  d’Ifraél 
contraÊler  aucune  alliance  avec 
ôns  étrangères  9 mais  la  Religion 
efirétiènné  a un  autrè  principe  ^ une 
autre  morate , elle  "ne  prend  pas  le  glaive 
perfécutet  & immoler  des  vidimes, 
v^em  perftràder  ; ôc  cet  par  la  douceur 
éO^nviSion  qu'elle  veut  éclairer  les 
etîcés  êc  détruire  les  erreurs  de  ref- 
Ite  reietce  de  fon  feift  les  hérétiques , 
àux  chrétiens  4e  faire  aucun  padè 
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svec  les  Scalaires  : comment  veut-on  qu’une 
religion  qui  profcrit  toutes  les  feftes,  qui 
combat  les  pallions,  les  préjugés,  recom* 
mande  à tous  les  hommes  la  juftiee  êc  les 
vertus  3 qui  déclare  anathème  aux  impies, 
aux  philofophes , aux  incrédules,  ne  foit 
pas  éternellement  Tobjet  de  leur  déela-* 
mation  ôc  de  leur  fureur;  voilà  la  foiirce 
de  ce  fanatifme  êc  de  cet  orgueil  qui 
troublent  les  Etats  & ébranlent  les  fon- 
demens  des  empires;  une  trifte  Ôe  longue 
expérience  n^attefte-t-elle  pas  cette  vérité  f 
Quels  font  les  principes  civils  & reîir 
gleuxdes  Proteftans?  Confuîtons  rhiftoiret 
c’eft  dans  les  monumens  de  la  tradition 
qu’il  faut  aller  chercher  la  lumière  qui 
doit  nous  éclairer;  il  ne  s’agît  point  d’exa- 
miner fi  la  feâe  des  Galviniftes  a été 
oppreffiveou  opprimée  ; il  fuffit  d^obfervef 
qu’elle  n’avoit  aucun  droit  de  rompre  lea 
nœux  qui  runiffoient  au  paâe  focial  ê£ 
à l’ancienne  religion  de  leurs  pères,  de 
s’introduire  dans  l’Etat,  & que  nos  rois 
dévoient  fe  fervir  de  leur  autorité  ^ do 
leur  pouvoir  pour  arrêter  ks  progrès 

U 3 


IH) 

ranéântîr  : rexîftence  du  calvînlfnie  a prc> 
duit  les  maux  de  la  France  : fans  Calvin, 
il  n’y  auroit  eu  ni  guerres , ni  faftions , 
ijn  prince  féroce  n auroit  point  ordonné  le 
Biaffacre  de  la  Saint-Barthelemi , & un  par- 
ricide exécrable  n’auroit  point  été  le 
meurtrier  de  fon  roi. 

Calvin  outrage  l’autorité  des  rois,  en 
difant  que  leur  infolence  eft  armée  d’un 
fceptre  fanguinaire , & que  leur  pouvoir 
îi’eft  qu’une  licence  féroce  ; il  veut  ren- 
verfer  les  confiltutions  monarchiques  pour 
yTubftituer  le  gouvernement  ariftocratique, 
déclare  les  Etats  - généraux  tuteurs,  des 
peuples,  par  ordre  de  Dieu,  & repréfente 
les  rois  comme  des  tyrans  qu’il  faut  immoler 
à la  sûreté  publique;  les  feâateurs  de 
Calvin  ont  publié  la  même  doêlrine,  & 
ont  confacré  dans  leurs  ouvrages  ces 
principes  de  puritânifme  qui  enfantèrent 
en  Angleterre  les  guerres  civiles  & con- 
duifirent  fur  un  échafaud  un  roi  foible , 
mais  vertueux  : les  Proteftans,  fous  le 
règne  de  Louis  XIII,  tentèrent  de  ren- 
yerfe  r la  monarchie  fran^aife  ; & fans  la 
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prudence  & la  fermeté  du  cardinal  de* 
Richelieu,  la  révolution  étoit  accomplie; 
la  plus  belle  conftitutîon  de  Funivers  auroit 
été  changée  en  un  gouvernement  d’ariftocra- 
tie  ôc  de  démocratie,  & ce  màangc  bizarre 
auroit  produit  ces  divifions  qui  déchirent 
les  Etats  républicains  ; ces  Se&aires  s uni- 
rent, par  des  traités  particuliers,  aux  Anglois, 
aux  Hollandois , aux  Suiffes  , ôc  devinrent, 
par  principe,  par  haine  Ôc  par  intérêt,  les 
ennemis  de  FEtat  ; Fhiftoire , qui  éclaire  Ôc 
inftruit  les  fiècles , les  nations  ôc  les  rois,, 
apprend  ce  que  nous  devons  craindre  de 
cette  fede  fadieufe. 

Les  Proteftans  célébrèrent  la  mort  de 
Henri  II , ôc  fe  réjouirent  de  la  perte  de 
la  bataille  de  Saint-Quencin  ; iis  formèrent 
le  projet  d enlever  .François  II  ; Coligny , 
le  chef  des  Sedaires,  demanda,  les  armes 
à la  main,  Fexercice  du  culte  public,  fous 
la  minorité  de  Charles  IX.  Les  émîflaires* 
de  Genève  publièrent  des  libelles  diffa-^' 
matoires;  enhardis  parla  foîblefle  de  Cathe- 
rine de  Médicis,  ils  s'affembièfent  à Sainte- 
Foi,  & dans  ce  conciliabule  ténébreux^ 
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déclarèrent  que  la  religion  catholique  de-^ 
voit  être  anéantie  dans  le  royaume;  en  con- 
féquence , ils  portèrent  le  carnage  & la  mort 
dans  pluûeurs  provinces  de  la  France  ; les 
autels  furent  renverfés  ^ les  temples  détruits, 
les  prêtres  "égorgés  , les  tréfors  enlevés , 
les  fépultures  des  rois  profanées.  Ce  fut  au 
milieu  de  ces  débris  enfenglantés,  que  parut 
rédit  de  tolérance  de  i jé2  ; les  Proteftans, 
mécontens  de  ce  que  cette  loi  avoir  relégué 
leur  culte  hors  des  mœurs  de  nos  cités, 
exigèrent  des  temples,  ôc  pour  arracher  ce 
nouveau  privilège , eurent  recours  à la  per- 
fidie ôc  à la  trahifon  ; ils  tentèrent  d enlever 
Gbarles  à Meaux,  & osèrent  açcufer  les 
catholiques  de  méditer  eux-mêmes  Paffa- 
finat  de  leur  roi  ; iis  fe  déclarèrent  afiran- 
çhis  des  loix  de  FEtat,  promirent  fidélité 
fy:  foumiffion  au  prince  de  Condé , ordon- 
nèrent la  levée  des  impôts  à fon  nom , 
fixèrent  la  majorité  de  nos  rois  à vingt- 
deux  ans , ôc  forcèrent  les  armes  à la  main  , 
Charles  IX  & la  Reine  à fortir  de  Paris* 
Ce  prince  eut  ta  foibleffe  de  négocier  avec: 
&jets  rebelles  I ôc  dégrada  ainfl-k  ma^ 
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jelïé  du  trône  en  faifant  un  traité  huniîlîant# 
Dans  le  même  temps  ils  formoient  une  con- 
fédération avec  les  Anglois^&leurlivroient 
ie  l'îavre-de-Grace,  avec  promeffe  de  leur 
vendre  Calais.  La  France  eft  déchirée  par 
une  guerre  civile  ; ie  prince  de  Condé  fut 
vaincu,  êc  fait  prifonnier  à la  bataille  de 
Dreux  : ne  pouvant  vaincre  dans  les  com- 
bats, les  Proteftans  méditent  des  affaffinats  ; 
^cependant  Charles  IX  publia  un  nouvel  édit 
de  pacification , les  Calviniftes  demandèrent 
la  liberté  du  culte  fans  refiriâion , & for- 
mèrent une  fécondé  fois  le  projet  d’enlever 
rCharlesIX  à Meaux;  ce  prince  dut  fa  liberté 
& fon  falut  à la  fidélité  & à la  bravoure  de 
fès  gardes. 

Les  CalvinifieSj  vaincus  à Saint-Denis  ^ à 
Jarnac  ôc  à Moncontour , forcent  cependant 
leur  Roi  ôc  leur  vainqueur  à figner  une  paix 
infâme":  ce  prince,  réduit  au  défefpoir, 
médite  dans  fa  férocité  ou  plutôt  dans  fa 
démence , le  mafîacre  de  fes  ennemis , de- 
vient le  bourreau  de  fes  fujets , en  donnant 
le  fignal  de  cette  journée,  que  tout  bon 
français  voudroit  effacer  avec  fes  larmes 
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Hes  annales  de  la  France.  Ne  cherchons 
point  à juftifier  un  prince  couvert  de  la 
malédiSion  des  fiècles;  mais  pourquoi  ne 
dirons-nous  pas  que  les  crimes,  les  révoltes, 
les  faftions  des  Proteftans  ont  produit  la 
journée  de  la  Saint-Barthelemi , ôc  quils 
font  refponfables  du  fang  cruellement 
verfé  f Les  Proteftans  convoquèrent  la 
nobleffe  du  Poitou  ^ de  la  Saintonge  & de 
PAngoumois  , proposèrent  d'établir  une 
république  , & d'ôter  la  couronne  à 
Charles  IX  : la  France  alloit  préfenter  à 
Punivers  étonné  le  ftpedacle  d'un  roi 
humilié  & détrôné;  mais  la  mort  de  ce 
Prince  vint  détruire  Fefpoir  & les  crimes 
des  Seâaires. 

A peine  Henri  lïl  fut- il  proclamé  roi, 
qu'il  eft  prêt  à perdre  fa  couronne  & fa 
vie:  le  prince  de  Condé  entre  en  France 
à la  tête  de  douze  mille  allemands  ; Henri, 
chancelant  fur  fon  trône , demanda  la 
paix,  êc  la  reçoit;  il  s'obligea  de  donner 
une  fomme  d'argent , & aliéna  les  joyaux 
de  la  couronne;  Henri,  roi  de  Navarre, 
& le  prince  de  Condé^furent,proclamés  les 
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protefleurs  nés  du  royaume.  Alors  fe  for- 
ma cette  fameufe  ligue  qui  furpafîa  par  fes 
crimes  les  horreurs  des  triumvirs  àc  des 
fadüons  de  Lancaftre  & d'Yorck  : Terreur 
va  infeder  tous  les  ordres  de  TEtat  ; le 
calvinîfme  arbore  déjà  fur  les  débris  des 
églifes  renverfées  Tétendard  du  fchifme; 
les  fondemens  du  gouvernement  républi- 
cain font  jetés  ; des  ufurpateurs  héréti- 
ques vont  s’afleoir  fur  le  trône  de  Clovis 
ôc  de  Charlemagne  , & la  France  va  deve- 
nir la  conquête  de  fes  ennemis.  Henri , 
alarmé  du  pouvoir,  du  crédit  ôr.  des  fuccès 
de  Guife , s’humilie  devant  les  ligueurs 
devient  lui-même  chef  de  parti , & force 
Guife  à devenir  rebelle  & féditieux.  Le 
fang  de  Guife  cruellement  verfé , donne 
plus  d’audace  & d’aciivité  à la  ligue , & 
la  France  ne  préfente  plus  qu’un  théâtre 
fanglant  de  calamités  & d’aiTaffinats  ; le 
fanatifme  arme  la  main  d’un  fcélérat,  & 
Henri  III  eft  poignardé  ; Henri  IV  monte 
fur  le  trône  , auquel  fa  iiaiffance  : fa  va- 
leur & fes  vertus  Tappeiloient  ; ce  Prince 
s’occupa  tout  entier  à guérir  les  maux  de 
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î Etat , & à affermir  fur  ime  bafe  iriébrâni^ 
iable  1 ordre  & la  tranquillité  publique^ 
Sous  le  règne  dun  Roi  fi  bon,  les  Pro-, 
te/lans  renouvellent  leurs  faftions  ôc  leurs 
crimes , ils  demandèrent  lezercîce  de  leur 
religion  dans  toute  fon  étendue , Ôc  que 
leurs  Mmiftres  fufTent  entretenus  fur  les 
revenus  des  biens  eccîéfiaffiqucs  ; ils  tra- 
cèrent le  plan  d une  légiflation  bi:garre  , ôc 
ordonnèrent  a leur  Souverain  de  donner 
une  fanaion  légale  , s’il  vouloit  conferver 
fon  trône  ôc  fa  vie,  s’empaFèrent  des  ' 
revenus  du  Roi , ôc  osèrent  demander  de 
partager  les  droits  de  la  fouveraineté. 

Henri  crut  app  aifer  ces  fadions  Ôc  ces 
menaces  par  des  récompenfes  ôc  des  bien^ 
faits  ; mais  ils  ne  fervirent  qu^à  augmenter 
1 audace  de  ces  rebelles  ingrats  ; ils  invitè- 
rent 1 Angleterre  ôc  la  Hollande  à conti- 
nuer la  guerre,  à s'oppofer  aux  négociations 
de  la  paix  de  Vervins,  follicitèrent  le  duc 
Lefdiguieres  de  livrer  le  Dauphiné  au  duc 
de  Savoie , infultèrent  à la  majefté  du  Roi ,, 
en  foulant  aux  pieds  Pédit  qui  récablît  la 
religion  catholique  dans  la  Navarre  ^ ôc 


C 5 

Htieîlâcèrent  d’aiïafîiner  le  comté  dé  Gram**» 
mont  / chargé  de  le  faire  exécuter  ; lU 
tentèrent  de  renverfer  la  conftîmtion  fran- 
<;aife  , & de  venger  la  journée  de  la  Saint- 
Barthèlémi,  par  le  maflacre  général  des 
Catholiques. 

Henri  IV  ctut,  enfin  enchaîner  la  féro- 
cité de  cette  feâe  par  de  nouveaux  bien- 
faits, il  donna  lé  fameux  édit  de  Nantes. 
Tous  les  ordres  de  FEtat  furent  cdnfternési 
& gémirent  fur  les  dangers  d’une  loi  arra- 
chée aux  malheurs  ôc  à la  foiblefie  des 
temps;  elle  devînt  le  germe  & la  fourcè 
de  nouvelles  calamités  & de  nouveaux 
crimes.  A Châtellerault , ces  Seüaires  font 
ferment  de  garder  un  fecret  inviolable  fur 
leurs  délibérations  , ôc  de  facrifier  leurs 
biens  Ôc  leur  vie  pour  défendre  leurs  émif- 
faites  ôc  leurs  fatellites  ; à Montauban , ils 
refusèrent  d’exécuter  Fédit  de  Nantes,  en 
rendant  aux  catholiques  leurs  églifes  ; à 
Saumur,  ils  déclarèrent  leurs  affociations 
légales,  s’opposèrent  à l’exercice  de  la  reli- 
gion de  FEtat,  dépouillèrent  les  catho- 
liques de  leurs  charges  ôc  de  leurs  officeé 
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publics  ;•  délibérèrent  dans  un  fynode 'de 
ne  point  obéir  aux  ordres  du  Roi , & in- 
vitèrent les  miniflresSuifies  d’envoyer  leurs 
députés  à une  affemblée  générale. 

Le  fanatifme  6c  la  religion  armèrent  les 
mains  d’un  monfee.  Henri  IV  meurt  afiaf- 
finé.  Louis  XIII  monte  fur  le  trône.  Les 
Proteftans,  qui  avoient  l’exercice  de  leur 
religion  & jouiffoient  de  tous  les  droits  de 
citoyen , méditèrent  le  projet  de  former 
dans  l’Etat  un  corps  puiiïant  pour  balancer 
l’autorité  royale , & s’emparer  d’une  por- 
tion de  la  fouveraineté  ; en  conféquence 
ils  s’unirent  par  des  affociations  fecrètcs, 
fe  lièrent  par  de  nouveaux  traités  avec  les 
ennemis  de  l’Etat,  demandèrent  qu’il  leur 
fût  permis  de  fortifier  leurs  places  de  sû- 
reté ; ils  notifièrent  au  Roi  de  démolir  les 
fortifications  qu’il  avoit  entreprifes  : les  ré- 
gences font  toujours  foiblcs;  c’eft  l’enfance 
du  gouvernement , c’ell  le  temps  de  cabale 
& d’intrigue  : les  loix  font  alors  fans  vi- 
gueur ôc  fans  force  ; l’anarchie , en  divifant 
lesefprits,  prépare  les  faôlions  6c  enfante 
les  guerres  civiles.  Marie  de  Médicis  fe 
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rend  tributaire  des  Seftaires  ; enhardis  par 
cette  foibleffe , les  Proteftans  s’opposèrent 
aux  négociations  du  mariage  de  Louis  XIII 
avec  Anne  d’Autriche  , lui  fermèrent  le 
paffage  de  la  Guyenne  , lui  ordonnèrent  de 
fufpendre  fon  voyage , & envoyèrent  des 
négociateurs  chez  les  puiflances  étran- 
gères; enfin  , parut  un  homme  deftiné  à 
affermir  les  fondemens  du  trône  & de  lau- 
torité  royale  : le  cardinal  de  Richelieu , 
alliant  les  talens  d’un  grand  adminiftrateur 
aux  lumières  d un  politique  profond  & au 
génie  de  légiflateur  ; ' Richelieu , que  la 
France  doit  placer  au  rang  de  fes  bienfai- 
teurs & de  fes  héros , vint  fauver  l’Etat  & 
préparer  le  grand  ouvrage  de  Louis  XIV. 
Ami  & confident  de  fon  Roi , s’emparant 
de  l’autorité  fouveraine,  autant  pour  la 
gloire  du  Souverain  ôc  pour  la  tranquillité 
publique , que  pour  fatisfaire  fes  haines  par- 
ticulières , Richelieu  marche  contre  les 
rebelles,  découvre  le  projet  de  confédé- 
ration tendant  à l’abolition  de  la  monar- 
chie françaife  ôc  à Fétabliffement  d’une 
république , dont  les  chefs  dévoient  par- 


( <?4  ) 

tâger  f autorité  fouveraine^  & véîige  târîi 
d’outrages  & tant  d'attentats  5 en  faifant 
la  conquête  de  cette  ville  fuperbe,  le 
boulevard  du  Pfoteftanilme  & la  terreui* 
du  gouvernement^  & force  les  vaincus  à 
implorer  la  clémence  du  Roi.  Enfin  parut 
îe  libérateur  & le  proteaerir  de  la  religion  : 
Louis  XIV  abat  rbéréfie,  démolit  les 
temples  des  Seétaires  & détruit  leur  culte  | 
révoque  leurs  privilèges  ^ ' ordonne  mt 
Prédicans  de  fortir  de  fes  Etats.  Le  caîvi-* 
nifme  enchaîné  n’eut  ni  la  force  ni  le  pou^ 
voir,  d’exciter  des  mouvemens  convuîfifs  ^ 
& produire  de  violentes  commotions  ; il 
âttendoit  le  moment  favorable  de  brifec 
fes  chaînes  & venger  jfcs  humiliations- 
Cette  feâe  formidable  fe  flattoit  qu’una 
guerre  étrangère , en  donnant  à un  monar- 
que ambitieux  la  fureur  des  conquêtes , lui 
donneroit  le  temps  & les  moyens  de  renou- 
veiîer  fes  faâions  avec  impunité.  Les  farces? 
ridicules  fe  joignirent  au  fanatifme  & à là 
révolte.  Les  Seâaires  invitèrent  le  duc  de 
Savoie  d’entrer  dans  le  royaume , & firent 
un  traité  avec  les  Anglois  ôc  les  Hollan- 

dois 
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dois.  La  guerre  des  Camifards  vint  ofFrîr 
les  mêmes  fcènes  de  carnage  & d’horreur; 
Louis  XIV  fut  forcé  de  punir  ces  attentats  : 
des  dragons  marchent  contre  les  rebelles  , 
les  deux  partis  deviennent  des  bêtes  fé- 
roces; les  villes  font  ravagées,  les  mai- 
fons  incendiées , les  vieillards , les  femmes 
& les  enfans  écrafés  fous  la  pierre  , ôc  les 
campagnes  du  Languedoc  ne  préfentent 
que  des  offemens  épars  ôc  des  cadavres 
enfanglantés. 

Louis  XIV  nfourut.  Le  gouvernement 
oublia  le  fyftême  religieux  qui  faifoit  la 
bafe  de  la  légiilation  de  ce  Prince,  pour 
ne  s'occuper  que  de  plaifirs,  de  commerce, 
de  fpéculation,  de  banque  ôc  d’agiotage;, 
la  fede  profita  de  cet  affoupiffement  ôc 
de  cette  langueur,  pour  renouveller  fes 
prétentions  ôc  fes  crimes;  elle  continua  fes 
affemblées,  fes  négociations,  fes  plans  de 
réforme  ôc  de  rébellion.  Louis  XV  voulut 
fuivre  les  principes  de  fou  aïeul  ; ôc  il  les 
confirma  par  fa  déclaration  de  1724.  L’Etat 
jouit  pendant  quelques  années  des  fruits 
de  cette  profonde  politique  ; le  caîvînifme. 
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étoit  enchaîné , mais  non  pas  dompté  ; lâ 
guerre  de  1744  cet  état  d’im- 

mobilité qui  lui  étoit  étranger  ;elle  brifeles 
liens  de  la  captivité,  ôc  reprend  fon  carac- 
tère d’audace  & de  férocité;  elle  bâtit  des 
temples , maffacre  les  curés , incendie  les 
polTeffions  des  catholiques,  iniulte  aux 
myftères  facrés  de  la  religion,  brave  auda- 
cieufement  les  loix  du  Prince,  en  exerçant 
fon  culte  public  non  loin  des  murs  de  nos 
cités;  ôc  l’héréfie,  comme  s’expliquoit  le 
corps  épifcopal  en  1780,  devenue  chaque 
jour  plus  hère  Ôc  plus  entreprenante,  à 
l ombre  d’une  longue  impunité , ne  fe  lalToit 
point  de  déchirer  le  fein  infortuné  d’une 
mère  tendre  ôc  affligée. 

Voilà  des  faits  inconteftables,  confignés 
dans  les  faftes  de  l’hiftoire.  Nos  Philo- 
fophes  n ofent  point  les  contefter  ; mais 
ils  affeâent  d’annoncer  dans  leurs  ouvrages 
que  les  Protefians  ne  font  plus  les  mêmes. 
Le  génie  ôc  les  principes  d’une  feôle  ne 
varient , point  au  gré  des  fiècles  ôc  des 
révolutions  : il  exiPte  des  caufes  qui  les 
modifient;  mais  elle  conferve  toujours  fon 
caraûère  ôc  fes  maximes  antiques.  Les 
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Pfbteftâns  regardent  le  gouvernement  mo- 
narchique comme  contraire  au  droit  de  la 
nature  ôc  à la  dignité  des  peuples;  ils 
détellent  la  religion  nationale,  parce  qu’elle 
ne  ceffe  de  combatte  leurs  erreurs , & 
de  leur  reprocher  leur  faâion  ôc  leur 
infidélité.  Cette  feâe  démocratique  fera 
donc  éternellement  ennemie  de  FEtat  : 
cette  oppofition  & cette  lutte,  continuelle- 
ment en  aâion  ôc  en  mouvement,  doivent 
produire  un  effet  ; ôc  cet  effet  ne  peut 
être  qu’une  révolution. 

Une  multitude  de  feâes  introduites  dans 
FEtat,  apportant  avec  leur  induftrie  leurs 
principes  , leurs  vices  ôc  leurs  paffions  5 
doivent  néceffai  rement  entretenir  les  mé- 
fiances, les  haines  & les  faâions;  la  tolé- 
rance civile  ne  peut  fè  foutenir  que  par 
la  tolérance  religîeufe.  Les  Seôlaires  vou- 
dront fe  délivrer  de  cet  état  d’abaiffement 
ôc  d’humiliation  auquel  même  la  loi  civile 
les  condamne;  ils  demanderont  l’exercice 
public  de  leur  religion  ôc  la  plénitude 
des  droits  de  citoyen;  ils  regarderont  ces 
conceffions  comme'  des  aôles  de  juftice 
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que  le  droit  naturel  accorde;  ils  ne  ceflê- 
ront  de  réclamer  ce  droit  de  la  nature , 
qu’ils  lieront  fans  ceffe  avec  les  droits 
civils  & religieux.  Que  fera  le  gouver- 
nement? faudra-t-il  refufer  ou  accorder  ce 
culte  religieux  & ces  prérogatives  civiles? 
Dans  le  premier  cas,  les  Sedaires  fomen- 
teront des  troubles,  prendront  les  armes, 
& voilà  une  guerre  civile.  Dans  le  fécond 
cas,  les  religions  nouvelles,  conformes 
aux  penchans  & aux  pallions , multi- 
plieront les  feélateurs  & les  proféiites.  Le 
clergé  catholique  , attaché  à la  pureté  des 
dogmes  ôc  de  la  morale,  fera  forcé  de 
prononcer  des  anathèmes  & de  lancer  des 
excommunications  , ils  exhorteront  le 
Prince  à conferver  dans  toute  fa  pureté 
l’unité  de  la  religion  & de  fon  culte 
hiérarchique.  Le  clergé  protellant , de  fon 
côté,  excitera  la  nation  contre  le  zèle  & 
la  fidélité  des  miniftres  de  la  véritable 
religion,  qu’il  repréfentera  comme  un 
defpotifme  facerdotal  de  là  les  rivalités , 
l’oppreflion , les  calomnies  ; & cette  divi- 
fion  funelte , alimentée  par  les  paflions  & 
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rîntérêt , multipliera  les  haines  & produira 
les  crimes. 

La  multiplicité  de  religions,  de  feSes^ 
de  légiflation , voilà  des  chofes  incompa- 
tibles ôc  contradictoires  dans  un  gouver- 
nement monarchique  ; l’alliage  de  plufieurs 
matières  étrangères  , mifes  en  fermenta- 
tion, produifent  Texplofion.  En  vain  nous 
oppoferoit-on  Texempie  de  la  Hollande 
6c  de  l’Angleterre?  Mais  rédéchiffez  fur 
cette  révolution  fanglante  qui  vient  de 
s’opérer  dans  les  contrées  bataves , voyez 
ces  guerres  cruelles  qui  ont  fait  répandre 
tant  de  fang  dans  le  royaume  britannique  : 
c’eft  le  fort  des  républiques  & des  empires 
gouvernés  par  plufieurs  pouvoirs  , detre 
tourmentés  par  les  fureurs  de  1 anarchie  y 
6c  déchirés  par  des  faSions  inteftines;  ce 
qui  eft  utile  dans  un  gouvernement  répu- 
Wicain , né  l’eft  point  dans  un  Etat  mo- 
narchique. En  France,  la  conftitution  eft  de 
réunir  fur  la  tête  du  monarque  la  pléni- 
tude du  pouvoir  6c  de  l’autorité  ; la  reli- 
gion nationale  ne  fouffre  ni  alliage  ni  mé- 
lange 4'erreur  & de  vérité  ; elle  regarde  les 
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SeSaires,  malgré  leur  défeaion  & leur  infi- 
délité , comme  fournis  à fa  jurifdiaion  : 
auffi  il  n’eft  ni  de  la  juflice , ni  de  la  fa- 
geffe  du  gouvernement  , de  reconnoître 
légalement  des  Seaaires  qui  ont  des  prin- 
cipes  contraires  a la  conftitution  n*onar- 
chique  ; d ailleurs  ^ en  Hollande  & en 
Angleterre,  la  religion  catholique  ne  jouit 
point  dune  exiftcnce  légale  ; & les  catho- 
liques , pour  avoir  la  libre  Jouiffancc  des 
droits  de  citoyen  , doivent  obéir  à des  loix 
particulières  3 & fe  foumettre  à des  formes 
& à des  fermens. 

Si  les  Protefîans  afîuels  nont  pas  lef 
prit  de  faftion  ôc  de  révolte  de  leurs  pères; 
ii  les  lumières  de  la  raifon  6c  des  fciences 
ont  affoibli  ce  caradère  primitif  dhndé- 
pendance  oc  de  férocité;  fi  le  commerce ^ 

1 agiotage  , le  luxe , TégoiTme , ont  changé 
les  mœurs  ôc  les  opinions  ^ il  exifie  encore 
au  milieu  des  Proteflans  un  germe  de  haine 
ôc  de  fanatifme  , que  le  temps  ôc  les  cir- 
confiances  peuvent  développer  : mais  fup- 
pofonsque  ces  Sedaircs  aèluels , contenus 
par  la  rigueur  des  loix  p & dirigés  par  fopî* 
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nîon  publique,  foient  dans  l’Impuiffance 
de  renouveller  ces  fcènes  fanglantes  qui 
ont,  pendant  deux  fiècles,  défolé  la  France  ; 
alors  ils  auront  recours  à l’adreffe  ôc  a la 
féduaion  pour  réclamer  de  nouveaux  pri- 
vilèges & de  nouveaux  bienfaits  ; cet  agent, 
funefte  de  corruption  , qui  eft  le  précurfeur 
de  la  chute  des  empires , aura  des  eftets 
plus  dangereux  que  ceux  que  produifent 
les  guerres  & les  faaions  ; ces  Seaaires 
s’uniront,  par  des  alliances, avec  des  famiLes 
catholiques,  fe  ferviront  de  leur  lumière  , 
de  leurs  trélbrs,  de  leur  luxe  pour  cor- 
rompre les  mœurs  publiques  & tromper 
le  gouvernement.  R.éunis  par  les  liens  d une 
confédération  avec  nos  Phiiofophes  mo- 
dernes , ils  répandront  le  poifon  de  leur 
fauffe  doarine,  flatteront  le  goût,  les  paf- 
flons  & les  caprices  des  hommes  en  leur 
parlant  de  liberté  , de  tolérance  , de  na- 
ture , de  république, d’égalité,  auront  des 
négociateurs  & des  émiflaires  dans  les 
cours,  proteûantes , pénétreront  dans  le 
myftère  des  opérations  du  gouvernement 
pour  en  révéler  le  fecret  aux  ennemis  ce 

E ^ 
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l’Etat,  fe  placeront  fur  les  marches  du 
trône,  y feront  monter  le  philofophifme 
1 erreur  & l’héréfie  tromperont  la  juflice 
des  rois,  ôc  fur  les  débris  de  la  monar- 
chie & de  la  religion  nationale  établiront 
le  gouvernement  républicain  &le  théifme 
religieux. 

î eut-être  le  danger  efl:  encore  loin  de 
nous  ; mais  pourquoi  le  rapprocher , & ac- 
célérer une  révolution  , en  détruifant  ce- 
mur  de  féparation  que  la  fageffe  de  Louis 
XIV  & de  Louis  XV  avoir  élevé  pour 
s’oppofer  aux  progrès  de  i’héréfie  & guérir 
les  maux  de  l’Etat  f L’homme  concentré 
dans  un  cercle  de  frivolité , l’obfervateur 
fuperhciel  n’apperçoit  point  dans  les  grands 
changemens  les  efiets  qu’ils  peuvent  pro- 
duire ; mais  le  politique  profond  , qui  fuit 
la  marche  des  intérêts  & des  paffions , voit 
les  événemens  fe  précipiter  devant  lui,  ôc  ne 
fe  trompe  jamais  lorfqu’il  prédit  les  def- 
tinées  d’un  peuple  & d’un  empire.  Voyez 
la  révolution  qu’ont  produit  dans  les  mœurs 
& les  opinions  , les  principes  confignés 
dans  l’Encyclopédie  , le  Syflême  de  la 
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Nature , le  Contrat  focial , THiftoire  de 
rétabliffement  des  Européens  dans  les  deux 
îndes  , Ôc  dans  les  produdions  de  nos 
Philofophes  modernes’,  ils  tendent  tous  à 
rindépendance  , à la  révolte  Ôc  au  crime  : 
ces  maximes  perverfes  ont  germé  dans 
toutes  les  têtes  ; on  les  a regardées  comme 
l’ouVrage  d une  pliilofopliie  bien  fai  fante 
& utile,  comme  le  réfultat  réfléchi  des 
droits  de  la  nature , de  la  juftice  ôc  de 
la  raifon  : les  feSes  qu  on  veut  introduire 
dans  FEtat  vont  encore  les  étendre , les 
préconifer  ôc  les  faire  fruâifier  avec  plus 
d’audace  & de  fuccèsjôc  les  réunir  au  code 
politique  & religieux  de  la  nation.  Voilà 
cette  confédération  univerfelle  qui  pro- 
duira cette  révolution , qui  changera  les 
mœurs,  les  opinions,  le  génie,  le  caraQere, 
la  religion , le  gouvernement  & la  conf- 
titution. 

Si  l’ordre  de  la  fociété  & 1 intérêt  gé- 
néral repofeut  fur  l’unité  du  paâe  focial 
& religieux  , s’il  éft  dangereux  d’affocier 
‘au  corps  politique  de  l’Etat,  des  Seêlaires, 
ennemis  par  principe  ôc  par  intérêt  de  la 
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eonÛkution  françaife,  il  n efl  donc  pas 
ccffaire  de  donner  aux  Proteftans  une  exis- 
tence légale^  puifque  d’ailleurs  ils  jouiffent 
d une  tolérance  tacite,  qui  leur  procure  les 
avantages  & les  prérogatives  des  effets 
Civils  j la  loi  protège  leur  propriété , leur 
commerce,  leur  induiîrie  ; la  déclaration 
Q€  i"f^6  y & l édit  de  1780,  conftatent 
îeui  nàifTancc  & leur  décès:  les  tribunaux 
fouvefains  , par  une  jurifprudence  bienfai- 
fante , repouffent  ces  collatéraux  avides 
qui  viennent  attaquer  leurs  mariages , & 
leurs  enfans  font  maintenus  dans  la  poS 
feffioîî  de  Théritage  paternel  ; cette  tolé- 
rance tacite  produit  deux  avantages  : le 
premier,  de  concilier  les  droits  de  la  nature 
avec  ceux  de  la  juftice  ; le  fécond , d’éviter 
le  défordre  & le  fcandalc  , & de  contenir 
les  Proteflans  dans  les  bornes  du  devoir  ôc 
de  la  foumifïion. 

Les  fpéculateurs  politiques  penfent , 
qifen  donnant  aux  Protefrans  & aux  autres 
Seefaires  une  exiftence  civile  , on  augmen- 
tera le  nombre  des  cultivateurs  , des  fabri-' 
cans,  des  commerçans , des  ardfteso  Cette 
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génération  que  FEdit  de  la  révocation  de 
Nantes  força  d’aller  chercher  un  afyle  dans 
des  contrées  étrangères , ne  fubrifie  plus. 
Leurs  enfans  fe  font  naturalifés  dans  ces 
nouvelles  régions,  & font  devenus  proprié- 
taires ôc  commerçans  ; ils  ne  quitteront 
point  leur  famille  & leur  commerce  ,pour 
venir  en  i rance  faire  des  acquifitions  , 
établir  un  nouveau  commerce,  & former 
de  nouvelles  habitudes  ; ils  n’abandon- 
neront point  un  gouvernement  républicain 
pour  fe  fixer  dars  un  Etat  monarchique , 
6c  vivre  fous  Fempire  d’une  religion  qui 
profcrit  publiquement  leur  dodrine  & leur 
culte.  Si  la  nouvelle  loi  introduit  en  France 
quelques  familles  étrangères , ce  feront  des 
hommes  fans  aveu  , fans  reffources  , fans 
induftrie  , fans  propriété  , qui  viendront 
augmenter  le  nombre  des  oififs  , des  dé- 
prédateurs & des  brigands , nos  villes  font 
affez  infedées  de  la  dépravation  de  leurs 
habitans,  fans  y mêler  les  vices  des  étran- 
gers. L’opprefiion  du  gouvernement  , la 
rudeffe  du  climat , une  terre  fauvage  en- 
tourée de  rochers  &:  de  marais  , peuvent 
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bien  juftifier  les  émigrations;  mais  celui 
qui  quitte  un  pays  libre , un  climat  doux^ 
& des  campagnes  cultivées,  eft  un  homme 
lufpeél  ; il  eft  fans  induftrie  ou  üans  vertus. 
D ailleurs  , les  Proteftdns  n’ont  Jamais  été 
privés  de  i’exercice  de  leur  talent  & de 
leur  induftrie.  Louis  XIV  ^ en  les  retran- 
chant du  corps  focial , leur  avoit  permis 
de  vivre  tranquillement  dans  fes  Etats,  ôt 
de  continuer  leur  commerce.  Une  exiftence 
légale  ne  produira  pas  des  effets  plus  étendus 
qu  une  tolérance  politique  ; les  Proteftans 
ont  regardé  avec  indifférence  les  nouveaux 
privilèges  & les  nouveaux  bienfaits  qu’il  leur 
a accordés:  lEdit  qui  leur  donne  une  por- 
tion limitée  des  droits  de  citoyen  , ne  chan- 
gera pas  la  nature  des  chofes,ôc  n’opérera 
pas  une  révolution  qui  ne  peut  s’accomplir 
qu  en  donnant  aux  Proteftans  la  plénitude 
de  1 alfociation  civile,  Ôc  en  leur  permettant 
î exercice  public  de  leur  culte  ôc  de  leur 
religion. 

Il  ne  faut  point  fe  livrer  à de  fauffes  & 
vaines  fpéculations  : qu’importe  à la  fplen- 
aeur  d un  Etat  une  inimenfe  population  i 
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n’eft-elle  pas  fouveiitle  figne  & le  précur- 
feur  de  la  dégradation  des  empires , dans  un 
temps  où  les  mœurs  font  fi  corrompues? 
n eft-elie  pas  propre  à accélérer  cette  révo- 
lution ? Pour  augmenter  le  bonheur  & la 
profpérité  de  la  France,  pour  agrandir 
les  fources  de  la  richeffe  nationale,  &:  donr 
ner  une  nouvelle  aélivité  à Fagriculture  , au 
commerce  & à l’indufirie , efi-il  néceiïaire 
d’affocier  au  corps  politique  des  Seâaires 
dangereux,  de  rompre  funité  du  paéle  focial 
& d’introduire  dans  TEtat  la  diverfité  des 
légiflations  ? ce  n eft  point  dans  une  fem- 
blable  interverfion  que  le  politique  cherr 
chera  les  moyens  de  rendre  un  peuple 
heureux  & un  empire  florillant.  Il  trouvera 
la  fource  de  la  profpérité  & du  bonheur 
public  dans  fobfervation  des  loix , dans 
l’exercice  paifible  de  la  propriété  & dans 
la.  pureté  des  mœurs  publiques. 

Qu’a  de  commun  l’exiftence  civile  des 
Seâaires  avec  la  fplendeur  d’un  Etat  ? En- 
couragez ôc  protégez  le  commerce,  l’in- 
duftrie , les  arts  ôc  les  fciences  ; détruifez 
ce  goût  bizarre  & ces  caprices  fcandaleux 


qui  nous  font  abandonner  nos  prôdu&îont 
& nos  marchandifes  nationales,  pour  acqué* 
rir  dans  des  contrées  étrangères  ces  objets 
qui  lervent  à nos  befoins  & à notre  luxe  ; 
anéantiffez  ce  faHe  funefte  qui  infeâe  toutes 
les  claffes  de  la  fociécé  j faites  aimer  ôc 
craindre  la  religion;  prenez  le  glaive  de  la 
loi  pour  punir  ces  écrivains  téméraires  qui 
corrompent  les  mœurs  par  la  hardieffe  & 
la  perverfité  de  leurs  maximes  ; qu’une 
îegiflation  fage  & ferme  réprime  les  dépré- 
GatiOns  & les  défordres  des  courtifans  ^ 
mette  un  frein  au  fade  & au  fcandaie  du 
clergé,  à 1 ambition  & à l’orgueil  des  ma-^ 
giftrats,  à 1 avidité  du  commerçant  ôc  au 
libertinage  du  peuple;  voilà  les  caufes  qui 
doivent  produire  la  richeffe  nationale  ôc  la 
fpiendeur  d’un  empire. 

En  vain,  pour  nous  perfuader  la  nécellité 
de  donner  aux  brotefians  une  exiftence  ci- 
vile, nous  fait-on  une  peinture  exagérée  ôc 
effrayante  des  émigrations  ; les  émigrations 
pour  caufe  de  religion  font  bien  rares  au- 
jourdhui.  L homme  ne  s’occupe  que  de 
calculs,  de  fpéciilations  Ôc  de  luxe  ; il  facrifîô 
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tout  à fon  ambition.  La  religion  nefl:  pas  un 
mobile  affez  puiffant  pour  Texciter  à aller 
chercher  dans  une  contrée  étrangère  une 
liberté  réligieufe  : s’il  quitte  fa  patrie , c’eft 
par  curiofité  , par  inquiétude  ; c’efl:  pour 
aller  chercher  des  richeffes  & des  commo- 
dités. Parmi  ces  émigrans  fugitifs,  on  y 
diftingue  plus  de  catholiques  que  de  pro-  " 
teftans  ; ces  derniers  font  moins  tentés  de 
quitter  la  France , parce  qu’ils  trouvent 
chez  les  autres  Proteftans  une  faveur  ôc  une 
préférence  qu’ils  ne  trouveroient  pas  chez 
les  Seètaires  étrangers , qui  font  indifférens 
pour  toute  forte  de  religion. 

On  oppofera  peut-être  que  la  tolérance 
tacite,  qui  donne  aux  mariages  des  Protef- 
tans les  avantages  des  effets  civils , peut  être 
révoquée  au  gré  des  magiftrats.  Mais  pour- 
quoi fuppofer  qu’une  jurifprudence  confa- 
crée  & fanêlionnée  par  plufieurs  arrêts  fo- 
lemnels,  varie  ainfi,  fuivant  les  caprices  ôc 
les  opinions  des  cours  fouveraines  , qui  ont 
reconnu  combien  il  étoit  Jufte  ôc  néceffaire 
d’écarter  des  avides  collatéraux  qui  ve- 
noieiat  demander  le  falaire  de  leur  trahifon 
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& conferver  aux  enfans  des  Se3:aîres  Thé- 
ritage  de  leur  père  f Mais , pour  détruire 
ces  craintes  chimériques  5 je  penfe  que  le 
légiflateur  peut  donner  une  fanélion  légale 
à cette  jurifprudence  bienfaifante  par  une 
loi  particulière  , qui  déclare  que  les  colla- 
téraux ne  pourront  point  attaquer  les  ma- 
riages des  ProteftanSj  ni  priver  leurs  enfans 
de  leur  fucceffion,  lorsqu’ils  rapporteront  le 
titre  pour  prouver  leur  filiation  : ce  régle- 
ment de  police  auroit  tous  les  avantages 
d’une  loi  pofidve  , ôc  cette  tolérance  poli- 
tique feroit  préférable  au  fyflême  de  l’exif- 
tence  légale  ^ & concilieroit  les  intérêts 
de  FEtat , de  la  Religion  ôc  des  Proteftans. 
Ainfi  le  pafle  focial  & religieux  feroit  con- 
fervé  dans  toute  fa  pureté,  & les  Seelaires 
jouiroient  paifibiement,  fous  Fombre  des 
loix,  des  effets  civils  attachés  à la  légitimité 
des  mariages 

L’introduftion  des  feües  dans  le  royaume, 
la  multiplicité  des  îégifllarions,  Fexiflence 
civile  des  Proteftans  ne  font  ni  juftes,  ni 
politiques,  ni  néceffaires.  Dans  Fexamen  de 
ces  trois  queftions,  j’ai  fuivi  les  cris  de  ma 

confcience 
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’confclence  & les  lumières  de  ma  ralfon. 
Il  feroit  injufte  de  m’accufer  de  prévention 
& d’intolérance  , parce  que  je  penfe  que 
la  tolérance  politique  peut  concilier  les 
droits  de  la  nature  & de  rhumanité  avec 
les  droits  civils  ôc  religieux. 

Je  fuis  avec  refpeâ:, 

Monsieur, 


yotre  très-humble  & très- 
obéifTant  ferviteur, 

C***,  Avocat. 
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